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Bono: «Pas ici pour faire élire Paul Martin»...
Vf

S
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La. visite de la vedette rock Bono n’auralt pas pu mieux tomber pour Paul Martin. D’autant plus 
que le célèbre chanteur du groupe U2 était venu « remercier» hier le chef libéral pour ses récents engagements 
en matière d’aide internationale. Ottawa a annoncé hier que sa contribution annuelle au Fonds m«»ndlal de lutte 
contre le sida, la tuberculose et le paludisme sera doublée, un débours additionnel de 70 millions $ en 2(K)5. « .Je 
ne suis pas ici pour faire élire Paul Martin ou le Parti libéral », a toutefois senti le besoin de préciser le chanteur 
lors d’un point de presse au bureau du premier ministre. Voir texte en A 9.

...qui déclenchera les hostilités 
le 23 mai en vue d’un scrutin le 28 juin

Raymond Giroux

* HGiroiix@lrsoleil.eom

OTTAWA — La valse-hésitation sur la 
date du déclenchement des élections 
est maintenant terminée: à moins 
d’un virage de dernière minute, les Ca
nadiens apprendront officiellement le 
dimanche 2.3, en pleine fin de semaine 
de congé de la fête des Patriotes, qu’ils 
iront aux urnes le lundi 28 juin. 
tLes libéraux ont ainsi choisi de dé
marrer la campagne alors que beau
coup d’électeurs auront la tête ailleurs 
et que la plupart des médias écrits se
ront en congé de publication le lende
main de I’annonct‘, ce qui privera le par- 
0 au pouvoir d’une certaine visibilité. 
'Ce choix d’une élection estivale plu

tôt qu’un vote au printemps, comme le 
premier ministre Paul Martin l’avait 
souhaité au départ, soulevait une sé
rie d’interrogations, la pre- ______
mière étant la date de son 
déclenchement.

La Loi électorale prévetit 
qu’une campagne électora
le dure au moins 36 jours, 
mais sans fixer de limite 
maximale. Le seul hic, pour 
les partis, est que le plafond 
des dépenses légales, lui, 
demeure toujours le même.

Le l^rti libéral, comme les autres 
partis d’ailleurs, a depuis longtemps 
établi son budget de campagne en 
fonction de ce plancher de 36 jours, et 
donc d’un démarragi* un dimanche.

Paul Martin 
ne tente 
plus de 

cacher ses 
intentions

Etirer cette campagne simplement de 
trois jours forc*erait les partis à inclurt* 
autant de jours de frais fixes cttmme les
______ loyers et les .salaires dans

leur budget autorisé par le 
Directeur général des élt*c- 
tions.

La seule manière de com- 
pen.siT ces déjK'nst's supplé
mentaires serait de sabriir 
dans la publicité, un choix 
que les libé-raux refusent 
toujours, dans le c«»ntexte 

d’une lutte qui s’annonct* st*rréi‘.
Une fois les délais passés jxiur une 

élection en mai, pour cause d’inct'rtitu- 
de pn)Voquée par les sondages donnant

Voir SCRUTIN en A 2

Sombre et lumineux Almodovar
'e .sens un verita
ble vertige.» En 
quelques mots, 
l’Cdro Almodovar 
a bien
resume

le sentiment d’à peu près 
tout le monde en ce jour un 
du 57'' Ftstival de Cannes.

Un jour d’ouverture pas 
comme les autres. Non seule
ment il a plu, jusqu’à quel
ques minutes du tapis rouge, 
mais sur cette carpt'tte magi
que, le gratin — dont le nou
veau ministre français de la 
Cultun* — a été accueilli par 
une haie d’honneur formée 
d’une douzaine d’intermit
tents du spectacle.

Le Festival ayant accepté 
la veille de leur offrir pa
reille tribune, question de 
calmer le jeu qui s’annonçait 
turbulent, les précaires ont 
choisi de manifester leur mécontente
ment en épinglant sur leur tuxedo une 
lettre du mot neyttrintions. Le messa
ge aura-t-il passé ?

Mais surtout, oé qui changeait \Tai-

Gilles
Carignan

OCangnaH<è\e*iiteil em

A CANNES

ment des dernières années, à coup sûr 
àuFanfan la de 2063, c’est que 
le film d’ouverture, La Mauvai
se Éducatûm. a offert matière à susten

ter les appétits les plus aigui
sés. Honoré de lancer la plus 
grande fête du cinéma au 
monde, Almodcaar a dé-dié la 
soiri-e aux victimes des at
tentats teiTorlstes du 11 
mars à .Madrid. lYemières 
émotions du Pèstival, hors 
salle comme en salle.
Certes, pas d’applaudissc^ 

ments à tout rompre lorsque 
la dernière image' du film — 
un jHissUm (xcupant tout 
l’écran en grosses lettri's — 
s’est fondue dans le généri
que. .Normal. L’eeuvrt*, grave, 
osée, sombre, demande un 
certain recul. Du comme l’a 
dit l’auteur de Tout sur ma 
mere, «c’est un film pour le
quel la digestion est lente ».

Voir ALMODOVAR en A 10

Avantage 
FTQ à la 
Gaspésîa

Veto au Fonds sur les gTos 
contrats, souvent donnes à des 
firmes employant ses membres

Mu'mki. Cokhkii,
.Mi'orhe i / @ le sole il.ro m

■ La direction dos opérations sur le chantier de la (îas- 
pesia a etc handicapée par un parta^.' de responsabili
té très flou. Tembec a hérité de la j^estion des travaux. 
Mais la firme devait obli^itoireinent obtenir le feu vert 
du Fonds de solidarité de la FTQ et de la sofûété d’État 
S(îF pour chaque contrat dépassant .500 000$.
C’est un drôle de mémige à 
trois qui a présidé à la tenta
tive de rt'lance de la paiK'tiè- 
re située à (.’hmidler, en Gas- 
pésie, une situation qui a 
avfuitagé les syndi()ués rt*- 
présentés par la Féiiération 
des travailleurs du Québec.
À quelques jours du début de 
l’enquête commandét' par le 
gouvernement Charest, LE 
SOLEIL a obtenu des pré<'isions n véla- 
trices sur un projet paralysé en raison 
de dépassements de coûts atteignant 
260 millions $.

Sur le terrain, Tembec s’est fait 
confier le contrat de gestion par la so
ciété en commandite l’apiers Gaspé- 
sia, composée de Tembec elle-même, 
du H)nds de solidarité et de la Swûété 
générale de financement. L’expérien
ce de Tembec dans le secteur des pâ
tes et papiers lui a valu ce rôle, même 
si elle ne devait injecter que le quart

des sommes nécessaires. 
I.a SGE avançait une autre 
part de 25'Mi, tandis que le 
lâmds de solidarité fournis
sait les .50'M) restants.

Or, tout contrat de plus 
d’un demi-million $ requé
rait l’accord des deux au- 
tri's |)artenair('s. en vertu 
de la convention liant les ac‘- 
tionnaires, a-t-on appris. 

En outre, la même prati(pje s’est in
stallée rapidenu'iU pour les cemtrats 
de moindre envergure.

Selon nos informations, la façon de 
faire «n’est pas si inhabituelle que 
ça». Une de nos s(turces soupçonne 
que cela faisait l’affaire des dirigt'ants 
deTX'mlw'c, c<»inpte tenu de la taille du

Voir FTQ en A 2 ►

À LIRE AUSSI ;
■ Le Fonds rembourse hige C t

Nick Berg 
aurait 
refusé 

de quitter 
l’Irak

Alkxandkk Sikois

v5HD/«V. APÔTFta DT LA a[FU5iON..

rEn yÉFàTÉ, JE 'J0U5ledIs... 
Ie mradls est toutpetIt! 
Il estbntjdurë rfuECicmjPa

ëN PVC ET CONSTELLÉ 
TE P!SC]NE S HORS TERRE !

La Presse

WASHINGTON — Alors que le prési
dent George W. Hush c(mdamnait 
«l’exécution brutale» de Nicholas Herg, 
le FUI a indiqué hier que le département 
d’État américain avait tenté, en vain, 
d’évacuer le jeune homme de l’Irak.

Les parents de .Nicholas Herg, à qui 
des militants islamistes *»nt tranché la 
tête, demeuraient pour leur part à la 
fois en deuil et en 
colère. Ils conti
nuaient à reprre 
cher aux autori- I 
tés américaines 
de ne pas avoir li
béré assez rapi
dement leur fils 
pour qu’il puisse 
rentrer aux 
États-Unis sain 
et sauf. Nick Berg

Ia's parents de
l’entrepreneur de 26 ans, reclus dans 
leur maison de West Chester en lienn- 
sylvanic, ont refusé de s’adresser aux 
journalistes, même afirès av*»ir appris 
que le corps de la victime venait d’être 
rafmtrié à la base aérienne de I krver, au
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SAMEDI DANS LE SOLEIL POUR NOUS JOINDRE
Les îles du Saint-Laurent Cuisine australienne Abonnements

Terres de transition entre la mer et le con
tinent, les îles du Saint-Laurent résistent 
au tourisme de masse. Un certain isole
ment leur a permis de conserver tout leur 
charme. Des petits coins de paradis de 
chez nous i découvrir

iMifLs le enhier Voya^CS
,<r. i

Pays des fruits de la passion et de la mer 
et d excellents vins du cru. I Australie n a 
pas échappé à l engouement mondial pour 
la gastronomie Les Australiens prennent 
la bouffe très au sérieux. Portrait d une 
cuisme à l'image de son peuple : jeune et 
éclectique

Iknus le cahier Style

1
Carrières et professions

686-3344
866-686-3^

686-3270

BERG

SCRUTIN
Suitu (le la Une

les libéraux en situation minoritaire, le 
^rouvernement a dû éliminer la dernier 
jour du printemps, le 21 juin, partv (jue 
nombre de Uuébtx*ois devront choisir 
entre la survie de leur nouvelle ville et 
son démembrement le dimanche 20 
juin.

Comme le calendrier scolaire se ter
mine le 23 juin au Qui'bi'c et le 25 dans 
les autrt's provinces, un vote le 2H juin 
si(Znifie de nombreux départs en va
cances avant les élections. Les partis 
ont tous l’intention dans ce contexte 
d’encourafji'r le vote par anticipation, 
qui s’étendra sur tniis jours.

lâbéraux comme bloquistes, au 
moins, tentenmt en outrt* d’utiliser un 
article méconnu de la l.oi électorale 
qui jH'rmet aux élwteurs de voter par 
la poste ou en se rendant personnelli'- 
ment au bureau du dinvteur du scru
tin à tout moment à partir du jour du 
déclenchement.

«SI JAMAIS»
Si^rne d’une situation sans appel, M. 

Martin a même remercié pour leur tra
vail tous les députés de tous les partis 
qui ne reviendront pas aux Commu
nes, «si jamais il y avait des élec
tions », a-t-il précisé, pinct'-sans-rire.

Ia' hirlement affichait à peu pK's 
complet hier, car tous les partis 
avaient tenu leur caucus hebdomadai
re le matin même, et les députés se 
sont chaudement applaudis eux-mè- 
mes pour leur bon travail, sans diffé- 
rtmce de couleur politique, en et* qui 
apparaissait comme une veille de 
fH’andes vacances.

Même le Conseil des ministres a te
nu sa rencontre hier, en fin d’après- 
midi. plubM que et' matin, comme il en 
a ^néralement l’habitude.

LE im^N nu BLOC
Ia's élus siéjfi'ront jusqu’à demain 

midi, mais ils vivent déjà au rythme 
des élections, le chef bloquiste Gilles 
Duix'ppt' présentant même ce matin le 
bilan de l’action de son parti au cours 
de ce dernier mandat libéral.

Lt's minlstri's et le premier ministre 
lui-même slllonnemnt les diverses ré
gions du QuébiH" et du Canada, la se
maine pnjchaine, lors d’une semaine 
de relâche déjàiirévue au calendrier 

* parlementaire. A H V
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Suite de la Une

Delaware. Ils ont demandé à un voisin. 
Bruce Hauser, de IKnrr leurs tritiques.

«Lu communauté estime que si 
Nick Berg était sous contrêile du gou
vernement américain, ils auraient dû 
tenter de le libérer et de le renvoyer 
dans son pays, a déclaré M. Hauser. 
1..U famille Berg voulait que le gouver
nement le libère pour qu’il puisse 
rentrer à la maison. »

Or, les autorités américaint's ont 
continué de nier vigoureusement 
avoir détenu le jeune homme. Elles ont 
également affirmé que quelques jours 
après sa libération, un employé du 
consulat américain lui a proposé de le 
ramener aux États-Unis. Il aurait re
fusé cette offre.

« Il a dit à l’employé du consulat (|u’il 
prévoyait voyager jusqu’au Koweït et 
téléphoner à sa famille de là-bas », a 
rapporté hier une porte-parole du dé
partement d’État, Kelly Shannon.

Le port((-parole de l’administration 
civile américaine en Irak, Dan Senor, 
a affirmé à Bagdad que l’entrepreneur 
assassiné a été mis derrière les bar
reaux par les autorités irakiennes, il 
a toutefois précisé que des agents du 
EBI lui ont rendu visite à trois reprises 
parce qu’on le soupi^onnait d’activités 
ti'rroristes. Ia's représentants du FBI, 
qui l’ont jugé' inniK'ent, lui auraient dit 
qu’il pouvait arriver malheur, en Irak, 
aux civils sans protection, comme lui.

« M. Berg a été libéré le (> avril, et j’ai 
cru comprendre qu’on lui avait 
conseillé de (juitter le pays », a dit M. Si*- 
nor. Il a par idllcurs indiqué ne pas avoir 
de détails sur ce qui avait pu se passer 
entre cette dat(' et le H mai, lorsque le 
jeune homme a été retrouvé mort.

Ia! président américain a de son céité 
rencontré les journalistes, hier après- 
midi, expressément pour réagir à la 
mort du jeune homme. Il a dé'claré qu’il 
n’y avait aucune justification pour 
l’exéx'ution de Nicholim Berg et a trans
mis s(!s condolcamx's à la famille.

Rappelons que dans un enregistre
ment vidéo rendu public mardi, les as
sassins du jeune homme ont dit avoir 
commis ce meurtre en représailles à la 
torture de détenus irakiens par des 
militaires américains dans la prison 
d’Alstu Ghraib.

St'lon son père Michael, ses tueurs

« savaient sans doute qu’il était juif ». 
Comme le journaliste américain Da
niel iVarl, lui aussi décapité par ses 
ravisseurs au liikistan en 2002.

M. Bush a de son c'»>té estimé que ces 
meurtriers cherchaient à ébranler la 
détermination des Américains en 
Irak. « Les actions des terroristes, qui 
ont E'xécuté cet homme, nous rappel
lent la nature de quelques personnes 
qui veulent freiner les avancées de la 
démiK-ratie », a dit le président à l’ex
térieur de la .Maison-Blanche. Il a ré
pété que, malgré tout, les États-Unis 
« compléteront leur mission ».

Bar ailleurs, un expert égyptien des 
mouvements islamistes affirme avoir 
rtxxtnnu la voix de Alsm Moussai) Zar- 
quaoui dans l’enregistrement vidéo de 
la décapitation. Zarquaoui, un res
ponsable présumé du ré-seau terroris
te Al-Qaida, est considéré par les 
États-Unis comme le suspect numéro 
un dans une longue liste d’attentats 
meurtriers en Irak depuis la chute du 
réîgime de Saddam Hussein.

Le meurtre de NichoUis Bergris(|ue de 
continuer à faire fondre l’appui à la 
guerre en Irak, ont indiqué hier des ex- 
(H'rts consultés pnrLaliesse. «Je pi-n- 
se que beaucoup d’Américains vont 
être déxîouragés par la sauvagi-rie de 
cette guerre. J’ai l’impression que la 
majorité des gt-ns voient (cet ^te) cxim- 
me une autre prc'uve que les États-Unis 
s’enlisent dans un bourbier en Irak», a 
affirmé James Glass, professeur à 
l’Université du Maryland.

M. Glass emit (jue les Américains « les 
plus (X)ns('rv'ateurs » estimeront que ce 
gi'nre d’actes justifient des interroga- 
toirt's plus musclés par les militaires, il 
jugi' cependant qu’en général, plus la 
guerre devient sanglante et moins les 
/Vméricains se- laissent convaincre 
quand leur président affirme que les 
exactions des Irakiens prouvent que la 
guerre en Irak est nécessaire pour lut
ter contn- le terrorisme.

«C’est comme le Viêtnam, même si 
l’administration allègue que ce n’est 
pjis le cas », a-t-il dit.

«Je pense que de plus en plus d’.Amé- 
ricaJns commencent à cxtmprendre que 
ce type de conséquences horribles est 
un résultat possible, pour ne pas dire 
inévitable, d’événements tximme ce qui 
s’est passé à Alxtu Ghraib », a renchéri 
l’hyllis Bennis, membre de l’Institut 
IK)ur les études politiques, un groupt* de 
rix'herche pnign-ssiste de Washington.
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Idéaliste au 
grand cœur

Nicholas Berg était un idéaliste au 
grand cœur. C’est ce qu’il faut savoir 
d’entrée de jeu afin de comprendre ce 
que ce jeune Américain de 26 ans, dé
capité par des militants islamistes, 
faisait en Irak.

Il y a quelques annét-s, alors qu’il étu
diait au coUège, U s’e-st envolé vers l’Ou
ganda pour mettre sa dextérité notoin- 
au service des citoyens de ci* pays 
d’.-Xfrique et fabriquer des tiriques. Cho
qué par la misère et la famine, on rac^on- 
te qu’il parvenait difficilement à man
ger à son n'tour aux États-Unis.

Toujours enclin à prêter main-forte, il 
s’est retrouvé au Kenya l’an dernier 
pour (xmtribuer à la reconstruction des 
infrastructures du pays. En décemlire 
2003, il est donc parti en Irak avL>c le 
même objcxîtif en tête. l’artisan de Gtxzr- 
ge W. Bush et de sa guerre, il était en
thousiasmé par l’idée de voir apparaî
tre la démocratie dans ce pays.

« Il éttiit excité d’être là-bas. U pensait 
qu’il pourrait enfin prendre part au pro
cessus de reconstruction », a déclaré 
mardi le père de la victime, Michael.

Il faut savoir aussi que Nicholas 
Berg, un solide gaillard, semblait 
n’avoir peur de rien et n’hêsitait ja
mais à accorder sa confiance aux au
tres. «Je pense que l’une des raisons 
pour lesquelles il a eu des problèmes 
est qu’il ne craignait pas d’être avec 
des groupes dans lesquels la plupart 
des ^Vméricains ne seraient pas », a dit 
sa mère, Suzanne Berg. A.S.

FTQ
Suite de la Une

projet (près de 500 millions $ à l’origine) 
et des risqui*s. « Mais quand la tempête 
médiatique a éclaté, ils ont rapidement 
VTJ que l’étiquette de “maître d’œuvre” 
du chantier leur a été accolée (...) alors 
que ce n’était pas la vérité. »

Selon nos informateurs, cette géran
ce sera au cœur de ce qu’examinera le 
comité d’enquête dirigé par le jugi' Ro
bert lAîsage. Cela txinduira, 
ont-ils prédit, à l’octroi des 
contrats examinés à trois.

La presque totalité a été 
accordée à des firmes dont 
les employés étaient des 
syndiqués défendus par la 
TTQ, ont soutenu deux per
sonnes. Cette situation a 
été source de tensions en
tre syndicats, mais aussi de la faible 
productivité qui a coulé le chantier, a- 
t-on insisté.

La conduite même des travailleurs de 
la construction dt'vrait aussi se re
trouver à l’examen. Lorsque Tembec a 
accéléré la cadence, des problèmes de 
coûts de la main-d’œuvre se seraient 
produits. «Le chantier était pas pire 
lorsqu’il y avait 400 employés», a fait 
observer une personne qui était dans le 
dossier à l’époque. (...) Si l’enquête peut 
aider à relancer le dossier de la Gaspo- 
sia, à ce que tous les Tembec de ce mon
de s’organisent mieux et à ce que les 
syndicats soient plus responsables, 
nous aurons ré0é quelque chose. »

Joints ces derniers jours, les porte- 
parole de Tembec, du Fbnds de solida
rité et de la 80?’ se sont abstenus de

La gérance 
sera au 
cœur de 

l’enquête du 
ji^e Lesage

commenter les informations rt»- 
cueillies par LE SOLEIL.

Le pdg du Fonds de solidarité, I*iern- 
Genest, nous a invités à attendre au 7 
juin, la date butoir pour trouver un 
nouvel investisseur. D’ici là, la priori
té, «c’est surtout de travailler à sau
ver la Gaspésia ».

Le patron de la SGF’, Henri A. Roy, 
s’est limité à parler de l’avenir du 
projet. À ses yeux. « il y a moyen de 
reprendre ce projet ». Il a cependant 
mis en garde qu’il « faut être très pru

dent avec les attentes » qui 
peuvent être générées sur 
la reprise des activités à la 
Gaspésia.

Le pdg de la SGF a estimé 
que la clé d’une relance se 
trouve dans la réduction 
des coûts pour compléter la 

_______ modernisation de l’usine.
Après avoir dépensé 3üt) 

millions S, le chantier a été interrom
pu lorsqu’il a été établi qu’il faudrait 
470 millions $ pour le tximpléter, a ana
lysé M. Roy. C’est ce dernier chiffre 
qu’il faut couper de 120 millions $, a-t- 
il précisé.

Si la complétion des travaux est ra
menée à 350 millions S, la Gaspésia re
trouverait un niveau de rentEibilité ac
ceptable pour qu’un nouvel investis
seur se pointe avec une forte mise de 
fonds, a fait valoir le dirigeant de la so
ciété d’État.

À l’origine, la renaissance de la Gas
pésia devait coûter 493 millions $. 
L’usine était destinée à fabriquer du 
papier glacé. Quelque 250 personnes 
devaient y trouver de l’emploi. La pa
peterie représente le cœur économi
que de la région de Chandler.

le cargo lin rustique
Epargnez 45% sur le pantalon quincaillerie survie ede l'été, avec ses multiples grandes 
poches à compartiments, ses gros zips métal. Lin délavé, taille basse. Moka, noir, olive. 
29 à 38. Rég. 75.(X) Veste jeans col moto exclusive 59.95
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ACTUALITES
ASSEMBLEE DEFUSIONNISTE A SAINTE-FOY

La «mairesse» à l’œuvre
Les études sur les coûts des démembrements « ne valent 

que le papier sur lequel elles sont écrites »
Isabelle Mathiec

ISIdthit'UC" Ivsdleil.rom

■ Ils l'espéraient. Elle est venue. Celle que tous appellent encore «la 
mairesse» de Saintt'-F'oy est allée haranfjuer les défusionnistes hier 
soir, les prévenant que s'ils n'a^ssaient pas, après leur avoir enlevé 
leur ville, on leur enlèverait bien d'autre chose.
Émue aux larmes, .Vndrw- boucher citoyens défusionnistes rassemblés 
s'est présentée devant les quelque 250 hier soir au sous-sol de l'élise Sainti»-

/ri

\

LE SOLEIL RAVNALD LAVOIE

4f"' Boucher a été chaleureusement accueillie.

Ursule à Sainte-h\»y. pmvoqujuit cris lU* 
joie et applaudissements fn*nétiques.

L'juicienne mairt'sse voulait raptnier 
aux citoyens qu'une chtuitv unique s'of- 
fix" à eux de se pnMionivr sur k'ur milieu 
de vie. «.Mais ctunme des fourmis avie 
chacune un ijrmn de sjible, vous devt'z 
fain* l'effort d'aller le pLtrter i‘t d'jüler si- 
^jner le ri'jnstn.'», nmfKile-t-tile.

Celle qui est nét' il y a 07 tuis au «tin de 
l’avenue IVs Érables et (irtuide .Mkv à 
QuélKK', mais qui a vécu presque toute 
sa vie à Sainti*-H)y, a enc«tunq<e les fji'ns 
à n'jeter les conclusions des étuiles sur 
les cx)ûts des défusions «qui ne valent 
que le papier sur k>quel elles sont écri
tes» et à avoir confijuici' en l'avi'nir.

Si des éléments de la U)i 0 nous dé
plaisent, dit .Andrée Moucher, comme 
par exemple, le fait que la pla^îe Jac
ques-Cartier passe aux mains de l'afT- 
fîlomération, il n'y aura qu'à faire 
chan^îer la loi. «Un fïouvernement, qa 
se chanjje, et un ministre aussi!», lan
ce l'animatrice de radio.

lX*s propos qui plaisaient évidemment 
au prt'sident du «Emité défusionniste de 
Sjünte-H)y. .Jean-Mîux- Ik'rjjevin. «( )n ne 
se fera pius déculotter en défusionnmit, 
répétM-il. On va probablement faire 
des économies assez substantielles», 
ajoute, sans préciser davanttqre, ct'lui 
qui est économiste de profession.

Les citoyens ont LTinuM'é hier 
lorsqu'on leur a appris que les résultats 
des sifjnivturt's de n*0stres serment dé»- 
vollés à l'hôtel de ville de Québec. (Cer
tains disaient même s'inquiéter que des

feuilles se «}H‘rdenl» d»ins le transfert 
entre SaintiA-Rty et Quélnv. «On va 
vi'ilk'r au jn'ain», a pnmiis Meivi'vin.

.\ voir la favon ikmt les eitoyens iq)- 
plaudissaient prestjuechjique répliqué 
et riaient di's nombn'ux mots d'i'sprit île 
.\ndnH' Moueher, on se si'nüt cru en plei
ne campiqme éliH-torale. 1 principide 
intéri'ssiv refu.si* touti'fois d'i'inlMUxiuer 
sur le terrain de son avenir (Militique. 
«J'ai dit souvent que mon avenir était 
derrièn' moi, ditn'lle. lit. iv n'est pjis de 
mon avenir qu'on discute, imiis de l'avi»- 
nir d'une ville. Ce serait une ernuir d'at- 
tacher une ville à une |H‘rsonne.»

DEUX AUTRES CONSEILLERS 
DÉFUSIONNISTES

Monus [Ktur les citoyens défusionnis
tes, deux conseillers municipaux de 
r.Action civique de (juébee, (lilies La- 
tulippe et (lilies Molduc de Sainte-IAty 
ont jeté le miusque hier soir. «11 faut ri^- 
prendre en main nos cordeaux et re
prendre notre chi'val, dit (lilies Latu- 
lippe. «On n'a rien à fja^nu'r à rester 
ensemble», ajoute (lilies Molduc.

Leurs deux autres collèjîucs lie Sain
te-Foy au conseil municipal, (luy Ro
chon et Claude .Allard, étaient absents 
de la ré'union

Ce sont maintenant cimi conseillers 
de l'ACtJ sur Ul qui prônent ouverte
ment la défusion. Les conseillers indi*- 
pendants Henr>’ Jenkins et (luy Dt- 
reault, aussi de rfuicienne ville de Sain- 
U‘-H)y, ont fait connaître leurs couleurs 
défusionnistes depuis lon^tem|)s.

Un ville aux contours de... Montréal
L’Action civique utilise une photographie de la métropole 
pour illustrer son dépliant sur la si^ature des registres

Comment mieux illustrer un dépliant sur les si- 
fjnatures de registre à (juébec qu’avec une pho
to... de la ville de Montréiil !

C’est le choix qu’a fait l’Action civique de (Qué
bec, désireuse d’éviter d’utiliser le Chaâteau 
Frontenac ou un autre élément propre à (Juébec 
comme illustration. «C’était voulu que ce ne soit 
pas Québec, explique Yannick (îafjnan, attaché 
de presse de l’ACQ. On ne voulait pas faire de fa
voritisme et utiliser des photos d’un secteur en 
particulier. »

Sur le dépliant « Je sifme le re^stre » distribué 
par l’ACQ dans les foyers de Québec, on peut 
donc voir comme images deux photos de .Mon
tréal. assez facilement reconnaissables.

« On a choisi de prendre un panorama urbain, 
précise Yannick (îagnon. Si on avait mis une 
photo de Meauport, par exemple, les gens de 
Sainte-Foy ne s’y seraient pas retrouvés. Avec 
la photo qu’on a choisie, on contourne le pro
blème. »

CITOYENS INVITÉS À NE PAS SIGNER 
LE REGISTRE

D’autre part, l’Action chique de (4uébt>c a dénon
cé le fait qu’au moins une dizaine de citoyens, en

appelant au bureau Registre 2(M)4 (r)41-()722) se 
soient fait répondre de ne pas aller signer le ri'gis- 
tre s’ils ne voulaient pas défusionner.

Lorsque les citoyens appelaient et deman
daient des explications sur les registres, une em- 
ployét' leur a répondu qu’ils n’avaient pas à aller 
signer le registre s’ils étaient satisfaits de la 
grande ville.

« C’est inacceptable », dénonce le chef de l’ACQ, 
Jacques Langlois, qui a aussitôt avisé le Direc
teur général des élections, .Marcel Mlanchet.

Ce dernier a fait émettre des directives claires 
par écrit aux employés engagés dans le cadre du 
processus de consultation.

Du côté de la Ville, on indique que l’erreur s’est 
produite lorsqu’une employée qui ne s’occupe 
normalement pas de la prise d’appel a répondu 
aux citoyens pour dépanner des confrères.

La signature de registres est un processus 
d’enregistrement qui aura lieu du Di au 20 mai 
et qui permettra à toute personne habile à voter 
et inscrite sur la liste électorale de demander la 
tenue d’un référendum. Lors du référendum, les 
citoyens pourront se prononcer sur le démem
brement de la Ville de (juébt'c et la rrntastitution 
de leur ancienne ville. LM.

Ou 16 au 20 mai 2004

Pour pouvoir enfin 
me prononcer 
sur l'avenir de 
mon milieu de vie

A2
La photographie illustre une partie de l’ouest 

de Montréal eue du port.
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Louis-Marie Isu'oie fiât maire de 
Sainte-Foy de 19SI à 19S5

Un ex
maire 

pro-fusion
Four l’ancien maire de Sainte-lAiy 
Louis-.Marie Lavoie, les défusions ne 
sont qu’un inutile retour en arrière. 
«On ne peut pas jouer au yo-yo avec 
les villes ! »

Celui (pli a été maire de Sainte-IAiy 
de lONl à 10H5, juste avant .Andrée 
Moucher, se dit pro-fusion même s’il 
()uestionne la faqon dont les fusions 
ont été faites. « Mais j’ai assisté aux 
fusions de Rimouski, de l’île Jésus, de 
Maie-Comeau et (.-’a toujours été fait 
ainsi, par une loi, rappelle l’ancien 
maire Lavoie, aujounl’hui âgé de HN 
ans et résidant du Saint-Fatriek, à 
(juébec. Fminpioi dans ce tenqiH-la 
c’était bien et ipie là, qa ne l’est plus'> » 

Aux yeux de Louis-.Marie Lavoie, un 
gmiveriu'inent est élu pour déciiier, 
pas seulement pour consulter. «Si à 
chaipie fois qu’on change lie gouver
nement on revient en arrière, on 
n’avaneera jamais», dit-il, en entre
vue au SOLFIL.

(Y'lui ipii a été maire en même temps 
que Jean iVlletier à (Juébec et (Char
les-H. Mlais à Sillery dit croire (le|)uis 
longtemps en la pertinence des fu
sions. «Quand je voyais que la ville- 
centre (levait assumer tous les coôts 
de la sécurité, du Grand l'héâtri', du 
Colisée et que nous, on en bénéficiait, 
j’ai tiaijours trouvé que <,*a n’avait pas 
de bon sens», dit M. Lavoie.

Fas plus logi(pie, ajouU* l’ancien mai
re, que les comptes de taxes (|ul dou
blent dans une même rue, selon ((ue l’on 
est du cêité de (juélHH! ou de Sillery.

Lcuiis-Marie Lavoie a l’impression 
que le principal obstacle aux fusions 
est certainement l’appétit de [louvoir 
de (certains. « (juand il y a une fusion, 
tu n’es plus le maire! »

Maintenant que le débat est l»in«\ l’an
cien maire aimerait que la (‘onsuRation 
aille jusqu’au Ismt. «J’hairais pas 
qu’il y ait un r('‘f(*n'ndum |)ourlavi>r tout 
(^L dit M. Lavoie. (C’est un risqia^ à pren- 
dn*, mids<!’est un Ik'jiu risijut!.» I.M.

BIBLIOTHÈQUE MONIQUE-CORRlVEAU À SILLERY

Les défusionnistes boudent le projet d’agrandissement
Éric Moreault

EM orra nlt@ Irsolril .corn

L’annonce conjointe par l’administra
tion L’Allier et l’opposition que Québec 
doublera la superficie de la bibliothè
que .Monique-Corriveau, un projet de 
8 millions S, a été entachée par un boy
cott de la part des conseillers de l’ar
rondissement Sainti'-Foy / Sillerv’.

Cette annonce longuement attendue 
à Sainte-Foy — l’ex-ville a commandé 
ses premières études sur la question 
en 1995 — a dès le départ pris une 
tournure politique; des gens ont en
touré les lieux de rubans bleus, le svtu- 
bole des défusionnistes.

11 en faut plus pour démonter Jean- 
l’aul L’Allier: «Je pensais que c’était 
pour délimiter l’agrandissement», a- 
t-il lancé à la blague. Surtout que Clau
de Allard, le président de l’arnmdisse- 
ment et ancien bras droit d’Andrée F.

Moucher, prenait place à ses cédés.
M. /Mlard ne voulait manifestement 

par laisser la bouderie de 8t*s collègues 
entacher l’annonce de la réalisation 
pour « laquelle je me bats continuelle
ment depuis deux ans. Nous souhai
tions que la Ville en fasse une priorité. 
Cette annonce en témoigne, je ne peux 
que me réjouir. Ce sera en mieux et 
pour longtemps, peu importe ce qui ar
rive. 11 y a des besoins à combler pour 
les citoyens et c’est ce qu’on veut com
bler», a martelé M. .Allard en tentant 
tant bien que mal de se contenir.

hA c<»mment: la superficie actuelle 
est à 40 % de la n(»rme gouvernemen
tale pour la population et de la moitié 
de la norme pour les livTes par tête de 
pipe, bien qu’elle ait quadruplé sa col- 
li*ction depuis son ouverture en 1908. 
Qui plus est, le nombre d’abonne
ments (près de 50 %) et la fréquenta
tion (20 %) ont augmenté en flèche dt*-

puis l’instauration de la gratuité. D’où 
l’idée de doubler la superficie, de 1700 
à 37CK) m-.

I V)ur ce faire, la Ville de Québec inves
tit la m(titié des 8 M S, dont 1,5 M S ré»- 
servé à même le surj)lus de l’ancienne 
ville de SainU'-Pby lx“ s(»lde de 4 .M $ fait 
l’objet de discussions avec le ministère 
de la Culture en ce moment, mais le 
maire L’Allier est convaincu que Qué
bec obtiendra l’argent sans problème 
puisqu’il s’agit d’un projet «conforme 
aux nonnes gouvernementales ».

À prt'mièri' vue, la bibliotht'que agran
die rencontrera tout juste les normes, 
mais, en pratique, la collection sera 
bt'autxtup plus vaste puisque Québec a 
annoncé récemment la mise en réseau 
des bibliothèques municipales. «Elles 
w»nt le ca>ur et les poumons d’une ville. 
À Québec, elles représentent une prio
rité: les récents investissements (25,2 
MS depuis 2(K)2) en cette matière en

font foi », a souligné M. L’Allier.
Dans le eus de Monique-Corrrveau, la 

Ville de Québi'c investira d’alMird 
.5(M) (MMIS jK)ur la remise à jour des étu
diés et le lanœment d’un concours d’ar
chitecture, à l’automne. I>es travaux 
comme tel devraient débuter en 2(KI5.

C’est le troisième annonce en autant 
de j(turs de la part de l’administration 
municipale (et une autre suivra bien
tôt concernant la revitalisation du 
Vieux-Cap-Rouge). La chose n’a rien 
d’un hasard, mais le maire L’Allier a 
répété son message à l’effet qu’il 
n’était pas question de suspendre le 
cours des choses pendant la période 
qui pré*cède la signature des registres, 
ni d’exercer un chantage sur la popu
lation du genre: «S’il arrive quelque 
chose, v<»u8 ne l’aurez pas. »

N’emfX'che, les conseillers Gilles Mol
duc, Gilles lutulippe, Guy Rinrhon et 
l’àul Shoirj’ ont jugé- « le geste auUtritai-

re et sans (ik-gant*- ». Ils auraient pr('-fé- 
ré pouvoir déti-rminer si ci-tte annoniîe 
est en parfjiit mt^ord avix: k!s pkins |)ré' 
pan'-s par l’ancienne vilk- de SainU‘-H»y. 
Voilà |M»urquoi ils n’ont juis participé à 
la conférenix- de prtwse.

A ce pro|M)s, M. Allard a souligné 
qu’il s’agissait d’étudiîs préliminaires. 
( )n jugera du projet d’jigrandissiiment 
une fois les études revisitéi-s, pas 
avant, a-t-il indiqué. Quant à sa pré
sence aux (ûtés du main- L’Allier id de 
Normand Chatigny, il a rapptdé que 
.Marcel (Jorriveau et M. Shoiry étaient 
présents, resjiectivement, aux points 
de presse à Saint-Augustin (lundi) et 
àSilk-ry (mardi).

.Mentiftnnons que l’AfJQ, d(tnt Claude 
Allard est membre de l’éxécutif, ne 
partage pas «l’indignation» du qua
tuor et n’a pas tenu à se mêler de la bis
bille entre les cinq membres de sa for
mation.

étudiant -SÏT.
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PROCÈS DE JEAN-FRANÇOIS GUAY

Mise en garde du juge Fraser Martin
KiCHAKI) HÉNAI'ET

liHeunultin It xnlt il.rom

MONTUÉAl. — Commf il l'avait fait 
au pnx-C'K d»' ifolHTt (iillet, le jut'll' Fra
ser Martin a ri'commandé aux jurf's 
d’être prudents dans leur appréeia- 

' tion du têmoitfnat'e de la plaitoiunte 
^ au pnK'X's de Jean-Fran<,'(*is (Juay, sur

tout s’il n’est pas cîonfirmé par une au
tre preuve.

« File est peut-t'tre plus troulilée au
jourd’hui par les mensonges qu’elle a 
ratrontés que par les aetes auxquels 
elle a partieipé », a opiné le matostrat 

, de la Cour supérh'ure. hirnii les cho
ses importantes qui l’ont frap|H‘, il y a 
lu position dans laquelle .Marie-Clau
de (prénom fictif) dit s’être trouvée 
lorsque (iuay l’aurait atn*essée sexuel- 

' lement.
Au pnK'ès, elle a dit avoir alors été à 

■ quatre pattes alors que le l(i décem- 
iire 2(K)2, soit deux jours après l’afîros- 
sion alléfîuée, elle a déclaré aux |)oli- 
ciers s’être trouvée sur le dos. Il n’en 

‘ reste pas moins, de compléter le juffe 
' .Martin à ce sujet, qu’il y a plusieurs 

exemples de corroiioration dans le té- 
moiiîmqre de .Marie-Claude.
Toujours au sujet du chef d’accusa

tion d’jqn’i'ssion sexuelle, la priK'ureu- 
re de la Couronne, M’ (Jeneviève La- 

" croix, s’était attardée à faire des re-

Prudenee avec le témoignage de la plaignante
mandé pour sa part le jujji' .Martin auxcoupements d’appels téléphoniques le 

jour où l’atîression aurait eu lieu. On 
ne sait toutefois rien du contenu exact 
de ces ap|K-ls.

De son (rôté, l’avocat de l’m-cusé, 
•M Stéphane l^>ulin, avait rappelé aux 
jurés que .Marie-Claude et (îuay ne se 
sont jamais joints au téléphone. Qui 
plus t!st, les enntnstrements des appels 
de Oeonîes iüidwanli révèlent que, ce 
14 décembre, il n’a fixé aucun rendez- 
vous entre les deux |x*rsonnes.

«On jK'Ut s’amuser à relier toutes 
sortes de numéros à toutes sortes de 
téléphones et arriver à toutes sortes 
de conclusions, a résumé le ju^e .Mar
tin |X)ur sa part. C’est une invitation à 
de la pure spé'culation. »

.lu^e et aviXîats se sont aussi arrêtés 
à l’expression « la petite » employée 
par (Juay pour désifjner la plaij^nante 
alors âf'ée de Ib ans lors d’une conver
sation avec Itadwanli. Pour .M Poulin, 
ce n’est pas déterminant et c’est cou
rant quand il y a une tfrande différen
ce d’aj^e entre deux personnes.

Pour M’ Lacroix, par contre, il s’afîit 
d’une des preuves que (Juay savait 
que .Marie-Claude n’avait pas 18 ans. 
«C’est une petite fille, une jeune fille 
et il avait raison de le dire ! » s’est 
écriée la prix-ureure.

«Y a-t-il une conclu.sion à tirer’? 
(Ju’elle avait moins de 18 ans ? » a de-

jures en ajoutant : « Je ne vais pas plus 
loin. Il faut l’évaluer dans le «mtexte 
où l’accusé l’a exprimif. »

On l’a vu au prœès de (Jillet, l’accu
sé se devait de prendre toutes les me
sures raisonnables pour s’assurer que 
sa partenaire avait au moins 18 ans. 
«Chaque cas est différent», a toute
fois soulifjné le majfiKtrat.

l'ürfois, en effet, il peut être suffisant 
de regarder quelqu’un, d’expliquer le 
ju^e. Sa capacité à mener une conver
sation peut aussi constituer un barè
me. Dans certains cas, par contre, la 
demande de cartes d’identité peut être 
vTie comme une démarche.

Toutefois, a soulif^ié le président du 
tril)unal en commentant une observa
tion de .M Poulin, l’évaluation de por
tiers de bars ne peu* se substituer à 
celle que (Juay devait faire. En plaidoi
rie, -M Poulin avait en effet rappelé 
que .Marie-Claude entrait dans les 
bars depuis l’ât^' de 12 ans. En fait, de 
conclure le jufje .Martin, la véritable 
question que le jury doit se poser est 
la suivante: était-il raisonnable que 
(Juay ne demande pas l’âfje de la plai- 
)^nante?

Les jurés ont entrepris leurs délibé
rations à 15h3ü et ils les ont ajour
nées à 17 h. Ils doivent reprendre leur 
travail à !) h 30 aujourd’hui.

LIQUIDATION
Directement du
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Deux procès... même accusation
.MONTKÉAl. — Au pr(X'ê.s de llobert (Jillet, le ju
ry n’a pu.s cru la plaifînante, qui soutenait avoir 
été aftressée sexuellement par sodomie. Au pro
cès de Jean-François (Juay, l’adolescente porte 
la même accusation et, de nouveau, la preuve est 
loin d’être limpide. Ce jury la eroira-t-il, lui?

Au cours de leurs pbiidoiries, hier, les avtx'ats en 
présence ont présenté leurs arjfuments quant à la 
véracité d’une troisième rencontre entre (Juay et 
Marie-(;iaude (prénom fietiO. Au cours du pnx*ès, 
le fonctionnaire de 43 ans a reconnu 
avoir eu deux reltitions sexuelles avec 
la plaij,Titinte qu’il croyait âjîée de 19 
ans. 11 a toutefois nié formellement 
l’avoir revue une troisième fois, celle 
où, selon Marie-Claude, l’accusé l’a 
iqîres.sée sexuellement.

« Cet événement n’a pas eu lieu et ne 
peut pas avoir eu lieu », a plaidé l’avo
cat de l’accusé, M' Stéphane IMulin. D’ailleurs, a- 
t-il soulijnié, Marie-Claude s’est montrée ineapa- 
hle de dire comment le contact aurait été établi en
tre elle et (Juay, ce 14 décembre 2002. «C’est sur
prenant ! » a noté .M' IMulin.

« Elle raconte mensonjje par-dessus mensonfîi' 
pour justifier l’événement, a ajouté l’avix^vt. Si el
le a pu inventer une histoire pour llobert (Jillet, el
le a pu en inventer une pour .lean-bYançois (Juay. » 

D’ailleurs, Marie-Claude a reconnu en cour avoir 
inventé un quatrième événement, celui selon le
quel (Juay l’aurait conduite à la chambre d’hôtel 
de (Jillet. « Elle est donc capable d’inventer un troi
sième événement », d’ajouter M' l\)ulin.

« Elle ment ou elle est une bonne actrice... et il 
faudrait s’appuyer sur son témoijnratfb pour déter
miner la eulpal)ilité de quelqu’un », a fait observer 
rav(x*at de l’aeeusé en s’interrojji'ant sur l’intérêt 
qu’aurait Marie-Claude à faire déclarer (Juay cou
pable d’afn*cssion sexuelle. Au iDurs de son témoi- 
CniqA'. l’adolesLvnte a en effet rmmnu avoir alxir- 
dé la possibilité d’intenter une poursuite civile 
avw son avix'at, M' (Juy Dertrand.

«Si elle ne ment pas toujours, elle ment sou
vent», a renchéri M' Itiulin vers la fin de sa plai- 
d()irie d’une cinquantaine de minutes.

A son tour de plaider, la pnx'uri'un' de la Couron
ne, .M' (Jeneviève I.m*n)ix, a invix^ué avec insistan
ce la frajîilité de Marie-Claude pour expliquer les 
failles dans son témoigna^îi'- Mais l’aeousé aussi a 
eu plusieurs hésitations et eafouillajjL's dans le 
sien, de soutenir la pnx'ureure.

« 11 voulait la revoir et il l’a revue », a-tnile mar-

Au procès 
de GIHet, 
le jury n’a 
pas cru la 
plaignante

télé au sujet de la troisième rencontre en rappe
lant les démarches de (Juay auprès de (Jeorges 
Radwanli afin de joindre la plaijînante. Pour dé
montrer que la version de .Marie-Claude quant à 
une troisième rencontre est plausible, M' La
croix a décrit la profîrcssion dans les actes 
sexuels réclamés par Guay, selon la version de 
l’adolescente.

La première fois, il aurait demandé un yolden 
shower et U lui aurait intnxiuit une chandelle dans 

levain. l.a deuxième, U demande enco
re \iny(ddeii shower, mais il lui appli
que aussi de la confiture pour lui faire 
un cunnilinjîus, et il lui suce les orteils. 
La troisième fois, le quadra^naire vou
lait une relation anale, de soutenir 
M' I.aeroix.
En ce qui concerne le chef d’accusation 

d’avoir obtenu les services sexuels 
d’une adolescente moyennant rétribution, il est 
clair dans l’esprit de la prwureure que (Juay sa
vait que Marie-Claude n’avait pas 18 ans. Il ne lui 
a jamais demandé son â(îe, il a vu son apparence, 
il lui a parlé et elle ne se déplaçait pas par elle-mê
me. C’était suffisant pour savoir, a soutenu Me La- 
cniix en se disant que la conclusion loffique du ju
ry serait de déclarer (Juay coupable des deux 
chefs d’accusation. R.H.

Pas de procureur 
indépendant

■ Le nouveau ministre de la Justice, Jacques 
Dupuis, a fermé la porte hier à la nomination 
d'un procureur indépendant qui aurait pour 
mandat de réexaminer la preuve recueillie 
dans le cadre de l’Opération Scorpion. Le 
ministre a été interpellé à ce sujet lors de l’é
tude des crédits budiîétaires par l’.Action dé
mocratique du (Juéhec, qui réclame depuis des 
mois une révision complète du dossier ayant 
mené à la va)îue d’arrestations de présumés 
clients et de présumés proxénètes du réseau de 
prostitution juvénile de Québec. «.l’estime que 
les procureurs dans ce dossier ont fait leur tra
vail avec toute la ri^jucur et l’objectivité néces
saire. Je leur réitère mon entière confiance », a 
répliqué .M. Dupuis. Son prédécesseur, .Marc 
Dellemare, a toujours opposé une fin de non-re
cevoir à la demande de l’AlXJ. M.M.
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Le juge Fraser Martin

POURSUITE 
DE GILLET 

CO.NTRE ARTHUR 
ET PILLION

Les
défendeurs 
déposeront 
une requête 

en suspension 
des

procédures
Pierre Asselin 

FAsselin (filesoleil.coni

Les procureurs d’.\rthur et de 
Fillion, poursuivis par Robert Gillet, 
déposeront lundi une requête en sus
pension de procédures qui met en 
cause les relations entretenues par 
des juges de la Cour supérieure avec 
l’ex-animateur.

.André Arthur et Jeff Fillion espè
rent faire dérailler la poursuite de 3 
millions $ que Robert Gillet avait in
tentée contre eux en raison des pro
pos qu’ils avaient tenus à son endroit 
relativement au réseau de prostitu
tion juvénile.

Le procureur-conseil des deux 
hommes, M' Guy Bertrand, avait an
noncé au début des procédures que 
les agissements de Robert Gillet avec 
des juges de la Cour supérieure 
avaient contaminé le processus, fai
sant en sorte, selon lui, que les défen
deurs ne seront pas en mesure de 
trouver un juge qui émane d’une ins
titution impartiale.

L’avocat de Québec avait soulevé le 
fait que Robert Gillet avait été vu en 
public prenant un repas en compa
gnie d’un juge.

Le juge en chef associé de la Cour 
supérieure, Robert Pidgeon, n’avait 
rien vu de répréhensible à ce que des 
juges entretien
nent des rela
tions avec des 
accusés, expli
quant qu’ils vi
vent en société 
comme tout le 
monde.

La requête en 
suspension sera 
déposée lundi, a 
indiqué au SO
LEIL M' René 
Dion, le procu
reur attitré de 
Genex, la compa
gnie qui possède 
les stations 
CHOI et CKNU, 
où travaillent les 
deux anima
teurs.

«Mes clients 
avaient d’abord
l’intention de porter la chose à l’at
tention du Conseil canadien de la 
magistrature, mais probablement 
que lorsque la requête va devenir pu
blique, le Conseil et le Barreau vont 
s’y intéresser d’une manière ou 
d’une autre», dit-il.

Si aucune des deux institutions ne 
s’intéresse à la question, une plainte 
formelle serait déposée en temps op
portun auprès du Conseil, soutient- 
il.

Les procureurs des deux parties 
devront ensuite se rencontrer pour 
décider de la suite des procédures, 
ajoute-t-il.

Robert Gillet
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A go, on se démembre

E
t si tin jasait un pfu dofusiim muni
cipale clou démembrement d’aiï- 
j!lt*mératk»ns? Qu’est-tv que vi»us 
dites ? \\)us préféri'z aller ramas
ser les niches que la souffleuse a 
envoyées sur votre peloust* l’hiver 
dernier’? I?ardon. ai-je bien oui, vous aimez mieux 
aller voir s’il n’y aurait pas des nains de jardin en 

spécial chez Wal-Mart, et si c’est le cas. béni soit 
le ciel, vous allez en pn'ndn* une douzaine?

Ok. c’est de vos affaires, mais vous ne savez pas 
ce que vous ratez en ne me lisant pas. .Moi si. c’est 
d’ailleurs pour cette raison que je vous com
prends d’aller voir chez Wal-Mart pour les nains 
de jardin.

Cette chninique a abordé souvent ce sujet criant 
d’actualité et assez dur pour les tjTnpans, merci, 
que sont les défusions eVou les démembn'ments. 
La dernière fois, c’était il y a deux semaines, pour 
din.' à ceux qui menaient le combat de fain* atten
tion à leur vocabulain*. Quelqu'un avait osé com
parer les fusions à un génocide municipal, sans 
aucun respect pour la véritable signification du 
mot et à ce qu’il peut représenter d’effroyable 
pour l’humanité.
Je croyais qu’il n'y avait que mes enfants pour 

ne pas m’écouter, je dois me rendre à rc\idence, 
il y a aussi plein de grandes personnes en ban
lieue qui ne m’écoutent pas, et c’est bien maudit 
— ne voir ici aucune allusion malveillante à une 
expression du terroir assez populaire en \ille.

I*armi ct*s grandes personnes, l’ex-maire de Val- 
Bélair, Claude Beaudoin. Lundi soir, au cours 
d’une assemblée de défusionnistes dans son pa
telin, il a eu ci'tte réflexion, à mi-chemin entre une 
lecture de Saint-Luc aux Corinthiens et un rap
port de police : « Ce qui nous est arrivé est extrê
mement grave. On nous avait dit de s’aimer les 
unes les autres, les \1lles. Cette histoire d’amour 
qu’on a voulu nous faire avaler s’est plutôt trans-

fornu>e en \iol «illectif. »
l'n gi'nocide, un viol coUet*- 

tif, décidément <,*a ne s’arran- 
gi* pas, mais pas du tout. IV 
guerre lasse, et puisque je 
suis tanné de répéter, déjà 
que je le fais tous les jours 
avi'c mes enfants, j’ai décidé 
de me rangV'r de votre côté, 
amis défusionnistes, et de 
vous aider à enrichir votre 
florilège de comparaisons en 
XTie de vos prochaines réuni- — 
ons. \’ous ne me devez rien, 
sinon une gratitude étemelle 
et une imitation à votre proc'haine fête d’armn- 
dissement, surtout s’il y a au menu des petites 
saucisses entoureVs de Imcon, c’i*st si lain.

Le Vietnam, tiens, ça vous tente? Ou encore le 
massacre du filage* de My Lai? La di'portation 
des .Wadiens, et* st*r!Ut Ixin. Ia*s Kurdes gazés par 
Saddam Hussein, est-ce trop fort ? moins que 
vous ayez un faible pour Hiroshima ou .N’aga.saki ?

Kt si on s’entendait pour la guerre des 'lîiques?

Plus que trois jours avant le début de la signa
ture* des registres. J’espère* que vous êtes t*xt*ités? 
.Moi, imaginez, je n’ai rien à signer, à part les chè*- 
ques du loyer, et je ne me peu.x plus, je suis plus 
fou que* Julie* Snyder dans une ambulance. Il va 
falltiir m’attacher aven* des mt*notte*s, c’est sûr. 
Dans mon e*xcitation dénu*surét*, je pourrais aus
si bien prendre* la 20 et aller signer le rt*gistre à 
Montréal, c’est \Tai. regardez la bna'hurt* d’infor
mation de* r.\t*tion chique, c’e'st une* photo de 
Montréal qu’ils ont choisit*, l’as Qut'bt*c. Sainte*- 
Foy ou Lort*tte*villt*... .Montrenil ! l\)urquoi pas Ki- 
mouski, Bait*-Ce)meau ou .Vmqui, allez savoir.

Kn tout cas, si vous pensez faire du camping à

Sormand Pnnrncher
rOI• 101• Il. c0m

l’enilroit où se* deniulera la 
signature* dt*s rt*gistres. his
toire* d’être le prt*mit*r à le 
faire* dimanche matin, faites- 
moi signe, j’irai vous jnirter 
un Uin cafe chaud, juste 
apri'sHlru nuit l\>ur twisst'r 
le temps, une fois qu’on aura 
fini de philosopher sur les 
avantage*s et les ineemve*- 
nients d’avoir une thernue- 
tsinqH', on joueni à treiuver la 
eeiinète .N’eal dans le ciel
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Esquisse de place de France dans la l'ersion incluant Vescaüer,

PLACE DE FRANCE

Encore beaucoup de choix 
et de négos avant 

de connaître les coûts réels
ISAHELLE MaTHIEI’

I Md t h ieu@ le s oteil.coni

Le projt't de place de* France, escalier ou pas, 
pourrait coûter plus cher que les 25 millions S 
avancés au départ, mais il est faux de prétendre 
que le coût a doublé, .selon le maire de Québec 
Jean-I’àui L’.Allier.

Réagissant à un articie du Joiimol de (^léhec, 
le maire L’Allier, le ministre des Transports et le 
commissaire du Québec aux Fêtes du 400' ont 
qualifié d’hypothèses l’information voulant que 
le projet de place de France allait coûter 50 mil
lions S et serait payé à moitié par la province.

« Enlever les deux bretelles d’autoroutes inuti
lisées, ça coûte environ 5 ou 0 millions S, dit le 
maire L’Allier. Plus on va réaménager le centre, 
plus on choisirait d’éloigner les entrées dans le 
quartier, ça peut coûter un peu plus cher, mais si 
on eompare avec d’autres projets, à .Montréal ou 
ailleurs, ce n’est pas le Pérou ! »

La Ville de Québec a suggéré à la France il y a 
déjà plusieurs mois de faire une place publique 
et lui a proposé le site sous les bretelles de l’au
toroute Dufferin, « le seul secteur qui est encore 
un trou dans l’aménagement de Saint-Roch », 
souligne le main*.

Le concept élaboré par la Ville prend la forme 
d’un escalier-monument et d’un parc. « Le projet 
a été bien reçu selon ce que j’ai vu dans le rap
port de mission des Français, prt*cise Jean-l’aul 
L’Allier. Mais le projet pourrait être tout à fait dif
férent de et* qu’on a proposé. »

Lors de la visite de Jean Charest en L’rance, le 
gouvernement français a confirmé qu’il allait po
ser un geste pour le 400' anniversairt* de Québec.

Le gouvernement du Québec enverra une lettre 
officielle dans les prochains jours pour faire une 
demande formelle.

Comme le concept final n’est pas encore élabo
ré. tous les interlocuteurs affirment qu’il est trop 
tôt pour savoir combien il en coûtera aux Fran
çais, au gouvernement du Québec et à la Ville. 
« Que la contribution du gouvernement du Qué
bec et de la France soit égale, ça va, ça», dit le 
maire ILMlier. .Mais le 50 M $, c’est hy{)othétique, 
c’est un fonctionnaire qui a sorti ça de son cha
peau.»

Ce qu’on sait, c’est que la province devTa payer 
pour défaire les bretelles d’autoroute, qui sont 
sa propriété, et que la Ville de Québi*c se charge
ra des connexions de trottoir.

Pour ce qui est de travaux de démolition sup
plémentaires ou d’aménagement du sol qui fe
raient grimper la facture, tout devra être négo
cié, ajoute Raymond Lesage, commissaire du 
Québec pour les fêtes du 4(10'. «On ne peut pas 
tout faire, rappelle M. Lesage. Il va falloir faire 
des choix. »

Au cabinet du ministre des Transpiirts, la por
te-parole Isabelle .Merizzi n’est pas en mesure 
d’infirmer ni de confirmer le montant de 50 mil
lions S car le concept n’est pas encore arrêté.

Le maire L’Allier affirme qu’il ne défendra pas 
le concept tel qu’il a été dessiné, mais qu’il plai
dera pour un projet significatif. «Est-ce qu’on 
profite du 400' pour dire aux Français “venez 
manifester votre présence aux pieds du boule
vard qui conduit au Parlement ’’ ou si on leur de
mande une phase 2 de la statue qui est à place 
Royale ? » demande le maire, en faisait référen
ce au monument de cubes blancs...
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Je vous eomprends, gt>ns de la banlieue, dt* 
vous attacher à votn* patelin. Je l’ai bien vu et en
tendu, mardi soir, à Sillerv- \’ous étiez plus de 300 
à réclamer la resumption de votre municipali
té. \'ous l’aimez votre ville, c’en est fou. Sillery, 
cette ville qui a t*u longtemps le compte de taxes 
le moins cher de la région, cette ville où l’on ar
rachait les pissenlits avi*e des gants chirurgi
caux, cette ville où les policiers étaient si ticcu- 
pés à se tourner les pouces, entre deux vols de 
marchettes, qu’un bon matin d’avril UISh, ils ont 
un trouvé un doigt et il leur a fallu quatre jours 
pour découvrir qu’il s’agissait d’un doigt en 
caoutchouc. Ne riez pas, c’est une histoire tout 
ce qu’il y a de plus véridique. Imaginez s’ils 
avaient trouvé la main au complet.
J’étais à la n*union de Sillerv; manli soir. Je vous 

ai entendu parler de la nostalgie d’habiter une 
ville qui ne donne pas exactement les services 
comme il y a Kl ou 2(1 ans. Ji* ne voudrais pas vous 
faire de pt*ini*, mais c’est avoir um* vision pjusséis- 
te du mie d’uni* ville. ( lui. une ville doit donner des 
semees municipaux de première ligne à ses ci
toyens, mais ils ne peuvent plus être les mêmes 
que jadis. 'I\)ut simiilement parti* que les villes ne

sttiu plus ti* qu’elles etai(‘nt t'timme les gtiuver- 
nements, les vilU*s doivi'iit fain* des choix. Ia*s 
villt*s doiv t*nt mainti'nant affmnter lu ti»ncum*n- 
tv mondiale et h* défi de ivite Itataille timimenti* 
par la fin des querelles dt* eUK*hi*rs, titmme elU*s 
ont tnip longtemps existe dans la eH{>ilHle 

Il t*st l>on aussi dt* se mppt*li‘r que lt*s arguments 
qui st>nt aujouni’hui utilist*s luir les prtt-tiefusitm- 
nistes sont exactement li‘s mêmes qu’en 1972, 
alors que des citoyens voyaient l’.Vrmagtildon 
dans ia fusion fonii* de (iiffanl, de t’harli*slH»urg- 
Est et autms t'oun ille ("’est tlnMe, mais on cher
che eiuitn* It* dt*stistn*

Le dernier numéro du magazine L'Actualité 
s’intéresse à l’avenir de Montreal. LIsez-le, 
c’est utile pour comprendre l’ampleur des dé
fis qui attendent les villes ('eux dt* Montréal 
sont énormes si elle veut demeurer compétiti
ve fact* aux grandt*s agglomerations nt»rd-amé- 
rieaines. Des spécialistes envisagent même 
une sorte d’assiK’iation avec Ottawa, une sortt* 
de Montawa. imaginez.

.V Québec, pendant ce temps, on rêve dt* voir 
sa rut* déneiger à la même heurt* tt»us les ma
tins, d’une police qui volt* à notre seetturs 
Itirsqu’on égare son dentier, d’une capitale où 
tous les projets dt* développement, tinnme celui 
du quartier Saint-Roch, sont vus d’un leil sus
pect. .Autrement dit, on veut payer le moins cher 
possible, garder son patelin intact, avti* vue sur 
une capitale momifiée comme les remparts du 
Vieux-tjuébec.

N’emptVhe, si vous camiH*z dehors, ia veille de 
la signature des rt*gistres, faites-moi signe, j’irai 
vous voir et on regjirtlera t*nst*mblt* la comète 
Neat, (’’est apaisant tie regarder le ciel. Je vais 
même essayer tit* vous convaincre qu’il ne vous 
tombera p»u< sur la tête.

AdENC’K FÉDÉKALE DH SANTK

Winnipeg choisie
■ IX )R( I.VIX I — La future agence fédérale de san
té publique promise par le gouvernement sera 
établie à Winniiu'g, a appris la Dresse canadien
ne, hier. Selon un haut fonctionnaire du ministè
re fédéral de la Santé, la ministre d’Etat à la San
té publique, Carolyn Bennett, en fera l’annonii* au 
cours (les priH'hains jours. Suzanne Cowan, la di
rectrice des communications de la ministre, a ri*- 
fusé de commenter hier, mais a affirmé qu’« une 
annonce est prévue |)our les prochains jours 
concernant l’agenii* de santé publique». «Je ne 
peux en parler à ce moment-ci », a-t-elle ajouté. 
Winnipeg abrite déjà le Laboratoire national de

microbiologie. U* Manitoba se sentait délaissé di*- 
puis le milieu des années H(l alors que le gituver- 
nement iiuiservateur de Brian Mulnmey avait ac
cordé un lucratif contrat d’entretien des CF-18 à 
une (Dinpagnie de Montn'*al plutôt qu’à 1 tristol Ai*- 
rospace de Winnipeg—dont l’offn* était plus éli*- 
vée. La décision d’établir la nouvelle agi'tice à 
Winnipeg (xiurrait ne pas être étrangèri* à ii*t épi
sode. hir ailleurs, les libéraux risquent ainsi 
d’améliorer leurs chances dans cette partie de 
IX Hiest canadien où ils sont déjà [Hisitionnés pour 
remporter des siègi*s aux pr«K*haines éliTtions — 
qui devraient bientôt être diVlenchées. La dé<*i- 
sion s’aligne également sur le discours du pre
mier ministre l’aul Martin par rapport à l’Ouest. 
Celui-ci a promis que la région allait jouer un plus 
grand nXIe sous .son règne. (K’)

(découvrez
la vie sous toutes ses coutures

1 ii

Incluant : 
jupette 
et pagaie 
Harmony

PERCEPTION
Léger, robuste et sécuritaire. 
Sparky 9.5 • 499.99 $

7:’ ^

La Vie Sportive vous offre une 
activité guidée en kayak de mer, 
à l'achat de 1 000 $ et plus 
d'équipement nautique.

Essai gratuit de kayak
de la mi-juin à ia mi-août 2004.

600 Bouvier. Québec 418.623.8368 
vvvvw.viesportive.com

Incluant : 
jupette 
et pagaie 
Harmony.

DAGGER
Stable, confortable et facile à pagayer. 
Blackwater 10.5-899.99 %

__7jDorC/i/aL

Acheter moins, acheter mieux.
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LA CAPITALE ET SES RÉGIONS
Les futures mamans délaissent 

Saint-François d’Assise 
pour le Centre mère-enfant

Une course pour l’espoir

Baptiste Kicakh-C h à r e e a i n 
Hit ivu n!(d Irsotv i!.v<im

■ «Futures rnanians, ^ênez- 
vous pas. 11 y a des ffens qui sont 
prêts à vous prendre à Saint- 
François d’Assise ! »

LE SOLEIL PATRICE LAROCHE

Le ly Pierre Hlanrhet

'l'andis que li‘s l'mployt* du Centri* mè
re-enfant (C.VIK) jH'inent à rodiT hi nou
velle inslallalion, les ohstétriciens de la 
1' Avenue- ne demandent pas mieux 
que d’avoir plus de travail. D’ailleurs, 
(le son pnepre chef, un des memhres de 
l’équipe nous a eontaetés [jour rappe- 
k-r (jue la capitale wimpte di-ux centres 
d’îu-e-ouehement.

Le nynéeolo>rue-ot)stétrieien Pierre 
Blanehet déplore que les femmes se 
pn'-eipitent au CMH. üi majorité des re-- 
sidjints —jusqu’à certaines infirmiè
res d’Info-Santé— auniient oublié que 
Saint-Fran(,-ois est une option. l*eut- 
(*tre est-ce dû au nuinque d’information 
fournie à la i«)pulati((n par r/Vf,'ence de 
dév(‘loppement (ex-lli-Ede de la sjinté) 
cl rh<'»pital, avance-t-il.

« Les E'ens penst-nt que Saint-Fran- 
(.-ois est fermé. Au niveau du public, 
c’est comme si on n’existait plus, 
obsi-i-ve-t-il. Ne c-onsidérez pas qu’il y a 
seulement un endroit ixturfu-coucherà 
(Québec. Ça va diminuer la pn-ssion .sur 
les emphtyés du Centri- mère-enfant. »

lYès de la moitié des naissances de la 
ré|,dori devraient avoir lieu à Saint- 
Fran(,-ois d’Assise. Une quinzaine 
d’omnipraticiens « ju-coucheurs », neuf 
liynécoloffues-ob.stétriciens, six tcvné- 
colofiues et leurs équipes sont sur [)la- 
et-, tient-il à indiquer.

« C’est un milieu très djiiamique. » En 
plus, fait-il valoir, une dizaine de nou
velles salles de naissance seront amé- 
naj^i-t-s sous pt-u. Sans c-ompter la pou- 
|S)nnière et la salle de c-onsultation. Ix,- 
IX Blanehet est vendeur !

Une attitude surprenante de la part 
d’un Eincien chef de département du dé
funt service d’obstétrique de l’hôpital 
Saint-Sai-rement. Les médecins du 
chemin Sainte-Foy ont lonfjtemps pro
testé p(»ur ne pas se retrouver dans la 
basse ville. « Personne ne voulait aller 
à Saint-Fran(j-ois », se souvient-il. Tout 
un rc-virement.

« Ils ont rendu l’hôpital attrayant 
pour des médecins», justifie M. Blan- 
chet. QuélK-t- a fpiranti que toute l’équi- 
pi- de Saint-Sacrement se retrouverait 
dans les nouveaux locaux. Aussi, que 
des rénovations majeures seraient 
réalisées. Finalement, que les méde
cins obtiendraient une clinique toute 
neuve aux (îaleries Charleslmurfîpour 
rect-voir les patientes avant et après 
l’accouchement. Total, quelques 
millions de dollars.

«C’est sûr, c’est cher. Mais ça ne pou
vait fonctionner comme c’était. » Les lo
caux devaient être réaménafjés, et 
maintenant, les bureaux des médecins 
situés en face du CHUL devTaient être 
rappr(K-hés de Saint-F’rançois d’^Assise.

LE SOLEIL CLÉMENT THIBEAULT

Plus de 800 coureurs ont envahi les rues de Slllerv- hier avant- 
midi pour la 10* course de 5 km Espoir Mlchel-Sarrazin. Cet événement an
nuel permet d’amasser des fonds au pr<»flt de cette institution qui soi^e 
les personnes souffrant de cancer en phase terminale. Avec les dons de 
cette année, la course aura permis de récolter un total de 200 (M)0$ depuis 
ses débuts, indiquait Jean Blais, le directeur du Séminaire des pères 
maristes. Cette compétition amicale réunit les élèves et employés de l’é
cole, ainsi que des anciens et des résidants du quartier. Laurent (Joulet- 
Oameau chez les garçons et Julie Auclair chez les filles ont remporté la 
course, dont Yves Lan)che s’est fait le porte-parole officiel cette année.

Whirlpool
Syevain Fouknieh

(’(> Il a 1)0 ni lion s pvriiilr

■ MONTMAliNY — iVnmin murquom la fin d’une époque pour les 
1)21» travailleurs de l’usine Wliirlpool de Montmagiiy Qui perdront leur 
enqiloi. Hier, les départements de peinture, d’émaillage et de t()lerie 
ont mis fin aux at-tivités de production, un signe qui ne ment pas.

Ix-s l.')(l travjiilU'ursiifk-t-tésàccs fonc
tions ont entrepris le grand ménjigi- de 
l’usine, tâche qu’ils rt-aliseront juscpi’à 
la fernu-ture définitive de l’entreprise 
prévue demain.

« Nous ne pouvons pas encore confir
mer à (piel moment exact on arrêtent 
l’assemblage des cuisinières, (k- sera 
peut-êtri-ji-udi soir ou vendredi. Tout 
dépendra di-s pièces (pd seront en(-ore 
disponibles. Nous le saurons demain 
(aujourd’hui) », a précisé, hier, M"" Ma
rie-Claire Ouellet, porte-parole de 
Whirlpool.

11 s’agit d’un dur coup pour l’écono
mie régionale qui perd son plus im|)or- 
tant employeur manufacturier avec 
une masse salariale annuelle de 22 
millions S. La dét-ision de WhirlptHd de 
transférer sa prinluction de cuisinièn-s 
(je Montnuvgny à Tulsa et Oxford aux 
Ktats-Unis nuirque la fin d’une histoire 
industrielle qui avait débuté en tMî? 
avt-c la fabrication des fameux poêles 
Bélanger.

En moyenne, les travailleurs syndi
qués de WhirlpoLtl sont àgi's de 42 ans 
et c-omptent 12 annét-s d’ancienneté, a 
précisé le président de la USD, .M. Jac
ques Leltlanc. Plus de la moitié de ces 
travailleurs, soit JKi, habitent à Mont- 
magny et 148 autres résident sur le ter
ritoire de la MHC de Montmagny. Une 
cinquantaine de travailleurs provien
nent de la MlîC de L’Islet et autant de la 
rive sud de Québec. Environ 200 tra
vailleurs n’ont ))as complété leur cin
quième siH'ondain.'.

.M. Ix'blanc luimet queivtte fernu'ture 
sera difficile ))our et'rtains d’entri* eux.

surtout pour les 100 travailleurs qui 
<»nt plus de 50 ans. Selon lui, il y a ce
pendant du p(tsitif av(‘c le nouveau pn(- 
gramme de soutien Einnoncé, mardi, 
par le ministre Ik'chiinl et la riTonduc- 
tion du projet pilote jirovincial/fédéral 
pour k's travailleurs âgés de plus de 50 
ans.

Le président de la USD précise qu’en- 
viron 400 travailleurs ont jusqu’à mjiin- 
tenîint participé aux séances d’infor
mation du comité de reclassement qui 
aide les travailleurs à préjuirer la re
cherche d’un nouvel emploi ou à se di
riger vers line formation.

.Annick lâairnier, 22 ans, qui travaille 
chez Whirlpool depuis (]uatre ans, a op
té pour le retour aux études, avaitH'lle 
dit lors de la marche de solidarité à la 
mi-avril.

Toutefois, elle s’inquiétait pour ses 
parents âgés de 50 et 55 ans qui tra
vaillent aussi à l’usine. «Ça me fait de 
la peine pour eux. parce que ça ne sera 
pas évident de se retrouver un emploi 
à leur Agi'. Diur moi, c’est moins diffici
le. Je suis jeune et je retourne à l’école 
en siKTidariat à l’automne. J’aimerais 
me trouver du travail par ici, si c’est 
{«Tssible, car j’aime la région ».

Pour Daniel Lamonde, dans la qua
rantaine avw 21 ans d’expérience à 
l’usine, cette fermeture signifie un vé
ritable «retour à l’arrière». «Ça veut 
dire 40 OOOS de moins par année! Le 
petit (H'U qu’on avait n'ussi à mettre de 
côté, on le perd. On n’épargnera plus. 
Heureusement que nos enfants sont 
grands. On recommenct' à zén». Disons 
qu’au lieu de prendre ma retraite à 02

COLLABORATION SPÉCIALE SYLVAIN FOURNIER

Lors de la marche de solidarité, à la mi-arrU, la petite Marie-Lou Collin 
accompagnait son père André, 35 ans, employé de Whirlpool depuis huit ans.

ans, je vais la prendre à 72... C’est bien 
plîite... Je vais probablement retomber 
à petit salaire. J’envisage un retour 
aux études. Je ne le sais pas encore. 
J’hésite entre les études et le travail ».

Cette fermeture créera un contre
coup dans l’économie régionale, mais il 
ne faudra pas non plus négligi'r son im
pact social, emit M. Oaranci' Beaulieu, 
psychologue au CLSC et qui supervise 
le comité chargé d’offrir une aide de 
tous les instants aux travailleurs.

« Cette fermeture annoncée est la per
te d’un s.vmbole», explique M. Beau- 
lieu. Il dit qu’il est difficile de prévoir 
d’éventuelles dépressions ou même un 
suicide, car c’est une situation trop 
abstraite. Les conditions de chaque 
employé se distinguent les unes des au
tres. ajoute le psychologue. « 11 faut sur
tout être attentif envers les hommes 
qui ne retmuvemnt pas d’emploi ou qui 
n’aun*nt pas les mêmes conditions de 
travail», conclut-il.

Conscient qu’il s’agit d’une lourde 
perte s<K'ioHH*onomique, le maire

Jean-Claude Croteau voit tout de mê
me l’avenir avec optimisme. Selon lui, 
le million que versera la multinationa
le Whirlpool dans un fonds visant à 
soutenir des projets créateurs d’em
plois permettra à d’éventuels promo
teurs d’aller de l’avant.

DÉBOUCHÉS
Des entreprises de la région pour

raient profiter de la main-d’tPUVTe de
venue disponible à la suite de la ferme
ture de Whirlpiwl. C’est le cas chez le 
fabritîant de lits médicaux Stryker Ber- 
tec de L’Islet qui caresse un important 
pmjet d’agrandissement.

Le concepteur de maisons en pan
neaux Maisons Laprise de Montmagny 
a fait récemment une offre d’achat sur 
le bâtiment de 80 (XK) pieds carrés lais
sé vacant par la fermeture de Cavalier 
Tt'xtile l’été dernier. M. Daniel Laprise 
aurait des projets d’expansion pour 
son chalet pliable Habitaflex. Il y a éga
lement un projet de créer une nouvelle 
imprimerie dans le parc industriel.

La capitale de l’oie blanche peut tirer 
avantage de son tissu économique va
rié. « Le 15 mai, Montmagny continue
ra de respirer», a dit M. Croteau en' 
rappelant qu’il y a 75 PME qui donnent 
un emploi à 2000 travailleurs dans les 
deux parcs Industriels locaux.

Reste à savoir ce qu’il adviendra du 
bâtiment de 280 000 pieds carrés situé 
en plein centre-ville. lY'rsonne n’a 
jusqu’à maintenant fait d’offre d’achat 
à Whirlpool qui exige entre 4 et 10 
millions S pour son usine.

Même si les élus municipaux songimt 
à mettre en place un nouwau concept 
urbain qui permettrait de récupérer les 
terrains de la multinaltionale, l’épi
neux problème de la détxmtamination 
des sols reste entier.

Des études révèlent en effet que les 
installations et le terrain de WTiirlpool 
sont (xtnformes aux normes environne
mentales pour leur usage actuel. Tou
tefois. il en coûterait entre 1,5 et 2.’ 
millionsS US pour décontaminer les; 
sols afin de permettre un usage rési-; 
dentiel et commercial sur ce site. • 

Montmagny a signifié à Whirlpool* 
qu’elle était disposée à maintenir le zo-. 
nage actuel pour une période d’environ. 
un an afin de favoriser la relance de; 
l’usine. La municipalité ne veut cepen- • 
dant pas que cet édifice devienne un ! 
entrepôt. « Cela constituerait une nui- ! 
sance aux activités du centre-ville et | 
sans espoir de création significative; 
d’emplois bien rémunérés », explique le ■ 
main.'. ;

Si l’usine n’était pas utilisée dans un ) 
délai raisonnable, évalué par le maire ; 
à environ un an, ces terrains pour-* 
raient devenir zonés commercial et ré- • 
sidentiel. C’est dans une pareille situa- ! 
tion que des travaux de décontamina-; 
tion des lieux deviendraient nécessai-; 
res pour se conformer aux normes en- 
vironnementales. WTiirlp<H)l devra-t-t'l- 
le alors payer la facture ? Le maire dit 
qu’il est encore trop tôt pour répondn ! 
à cette qut'stion.

DEMAIN DANS LE SOLEIL

Dans le cahier Arts et vie

A l'assaut de la cité de
IVoie V

mf ' ' *
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Si le film «Gladiateur» 
a remis à la mode le 
péplum, genre qui a connu 
son apogée dans les 
années 60, le réalisateur 
Wolfgang Petersen 
souhaite lui donner une 
dimension encore plus 
épique avec «Troy», 
présenté en avant-première 
au Festival de Cannes. 
Inspiré du poème 
L'Iliade de Homère, 
cette superproduction 
aurait coûté plus de 200 
millions. À lire, la 
critique de Gilles Carignan.
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LEVIS

Lehouillier et Bouchard 
accusés de salissage

Les conseillers de l’équipe Garon se défendent d’avoir 
mal agi dans le dossier de la Société de transport

POLE QUEHEC-CHAUDIÈKE-APPALACHES

Pour des aliments santé 
de qualité et savoureux

LorisK Lkmiei \

Makc Saint-Piekke

MStPif’rre@l(‘>iol< il com

■ Les conseillers indépendants Lehouillier et Bouchard se sont li\Tés au sensationna
lisme et au salissage en lançant sans vérification préalable des accusations contn* sLx 
collègues élus.

C’est le propos exprimé par des conseillers de 
l’équipt' du main' Jean tîaron, hier.

« Ils affirment que j’aurais été partie à la déci
sion d’achat d’autobus à la Société de transport 
de Lévis en octobn 20Ü2. C’est complètement far
felu. Je n’étais même pas élu à l’époque », a indi
qué le conseiller Guy Dumoulin, précisant que son 
siège lui a été dévolu à la suite d’une élection par
tielle, à l’été 21K)3.

«Ils (les indépendants) garrochent n’importe 
quoi. Ils ont tendance à faire du sensationnalis
me. Ils veulent salir tout le monde. C’est ça tout le 

temps », a dit le conseiller.
Plus tôt cette semaine, à 

l’occasion d’un point de 
pri'sse, les conseillers Gilles 
Lehouillier et Jean-Claude 
bouchard ont estimé que six 
de leurs collègues du conseil 
municipal pourraient être 
déclarés inhabiles à siéger 
parce qu’ils ont participé à 
des irrégularités à la STL. 
IX's irrégularités, portant 
sur l’achat sans appel d’of- 
fri's de nouveaux autobus et 

dont a fait état le vérificateur général Jacques Le
blanc dans son rapport portant sur l’année 2IKI2.

Lui aussi désigné comme faisant partie de la lis
te des six, le conseiller Pierre Brochu partagi' 
l’avis de son équipier Dumoulin. «Je n’étais pas 
là. Je pense qu’ils auraient eu intérêt à faire une

Gilles Lehouillier

Jean-Claude
Bouchard

vérification minimale, à lire les prtK'ès-verbaux, 
avant de porter des aivusations », a dit M. Bnx'hu.

« Ils ont préféré lanci'r une liste de noms en l’air. 
En et' qui me concerne, leur 
crédibilité, c’est zéro. Com
me dans tous les autres dt»s- 
siers », a-t-il ajouté.

l\)ur la «>nseillèi\' IsalH'lle 
IX'niers, qui sièg»' au conseil 
d’administration de la STL, 
les conseillers indépendants 
tentent de créer une tempê
te dans un verre d’eau.

« Nous avons agi en tt)Ute 
connaissiuici' de cause et de 
bonne foi, dans un ct>ntexte 
d’urgt'nce. Nous avions un 
choix à faire et nous l’avons fait. Je suis tout à fiiit 
à l’aise avec la décision », a indiqué .M"“ IXmers.

« La situation à la STL nous donne raison. Le 
service est meilleur, l’achalandagi' est en erois- 
sance, des établissements scolaires st)nt desser
vis. Ça va de mieux en mieux », a-t-t'lle conclu.

St'lon le pnxx's-verbal du t*onseil d’administra
tion de la STL du 24 (xiobn* 2002, où a étéiulopté 
le règlement d’emprunt pour financer l’achat des 
autobus, étaient présents, tmtrt' .M"" IXmers et la 
présidente Danielle Roy-.Marinelli, les élus .\nne 
Ladouceur, .Vndré Hamel, Jeannot Demers et 
Marc licard, qui deviendra plus tard déi)uté des 
Chutes-dc'-la-Chaudière. Ix'vici'-président lierre 
Brochu était absent.

LLcm icujTio li s<»lcil.cnm

■ Fmist's {Utti-t»\vdjuitos, ii'ufs avin* omi^ 
gH-3 ou avw moins do oholostorol, biscuits 
sans gras «trans» et sans otdorant, porc 
élevé sans médicaments et pourquoi ptis, 
des capsules de lH>is de velours. Tous et‘s 
aliments et bien d’autrv's encore sont pn)- 
duits dans la région de QuéluH' et de 
Chaudièrt'-Appjdaches. Rassemblez toutt's 
ci's entreprises et voilà une chance de 
percer sur le marché mondial dans un 
créneau original ; des aliments de qualité, 
savourt'ux et lH)ns pour ht santé.

« En mettant toutes ees entrej)rises en synergie, 
en réseautiuit les entn'))reneurs et les i*entres di' 
rt'cherches du siH'teur de ralinu'iitatiim, on a la 
capacité de se positionner comme joueur inqHir- 
tant en .Vmérique du Nord », dit t'harles Boulan- 
gi'r, le ))dg de Pôle (juélHH'-t'haudièri'-.Vppala- 
ches.

Le nouvel orgîinisme de promotion mmomique 
de la région a lancé, hier, le j)lan d’action de sa 
nouvelle filièrt' en sjuité et nutrition.

Elle vient c«»m|)léter la série de filières en tech- 
noh)gies n))pliqui‘t's et en matériaux transformés.

Djuis le jiugtin économique, une filièrt' regroupe 
des entreprises d’un même si'cti'ur ainsi (jue des 
centres dt* n*cherche.

Dans la région, 24 centres de recherche s’inté- 
res.sent à l’alimentation. La plupart .s<mt à l’I'ni- 
versité Laval. Quelque IDôentreprisi's pnHluisent 
des neutriu'euti(|ues (extraits de planti's .sous f(»r-

me de piluU's) ou di's alinu'tUs foiu'tionnels
Ixi (xmiiuiguie de Jeiui lAvlere, qui fabrique 01*8 

biscuits de|)uis lOO ans. est l’uiu' de tvs entrv'pri- 
st's. L'homme d'affaires sent lèvent tourner vers 
une alimentation plus saine, ('omment faire des 
bisi'uits nu'illeurs i>our la sjuUé’.’ his qut'stion de 
fal>riquer des biscuits au Utfu

.Mais (Miurquoi pas éliminer les gras « trans » si 
doiunuigeables, nnluire la quantité de sucre, éli
miner les tH>U»rants'.’ N'ingtHÛnq nouveaux prvs 
duits sont dans la chaine de i)r(Kluelion di'|)uis un 
an. chez Biscuits Li'clerc. «Les prtuluits sont 
peut-i'tr»' un )H'u plus cher, mais ça lU' fait pas tiuit 
dediffereiKV».

Christian Breton, lui. fait dans le |M>rc et les 
leufs. l\>rc moins gras, nourri avi'c *U' la nourri
ture exempte de farine animale, u'ufs omegu-J. 
Prés de SO % de son (xirc file vi'rs U's Etats-l'nis, 
le Ja(H>n et les Carailn's.

HÉNÉFIQUK
Les deux hommes d'affaires .sont nuivaincus 

que le regroupement l'ii filière des entreprises 
d’alimentation de la rv'gion sera IXiiefique. « Ntms 
ne sommes pas de gros joueurs. ( )n ne jH'ut ))as se 
battre sur le terrain dt'Geiu'ral RhhIs. C’est |Ktur 
ça qu’il faut se démarquer», etmstate Christian 
Brt'ton.

IK's aliments santé et de (pialité et (|ui ont de la 
saveur. C’est la niche (|u’i>nt(‘nd iKs-uptT la rt'gictn.

«Jusqu’à maintenant, on nU'ntifiait Qui'Iht au 
Château Eronti'iiac. Dorénavant, on l’assiK'iera 
à nos entre|)rises d’aliments santé », dit Richard 
Cloutier. ri'spon.sable de la filièrt' sjinté et nutri
tion de Pôle QuélM'c-Chaudièrt'-.XppidiU'hi's.

L’organisme, eriV' l'ii janvit'r 2(Mi;i, fait de la |)n»- 
motion tssmomitiut', offre de ht formation aux en- 
tre|)ri.ses. favorise li' réseautagi', mais ne donne 
pas de subvi'ntittns.

Ralentissez !
■ La Sûreté du Québec avise les auto
mobilistes qu’elle procédera à des 
opérations de contrôle de la vitesse 
dans le parc des Laurentides entre le 
14 et le 28 mai. Les policiers multiplie
ront les opérations cinémomètres en 
utilisant tous les types de véhicule à 
leur disposition (autos-patrouille, vé
hicules semi-banalisés et banalisés, 
motos). « La route à pavé sec contras
tant avec les surfaces enneigées amè
ne parfois le conducteur à peser sur 
l’accélérateur en toute confiance. Or il 
appert à la lecture des statistiques 
que c’est l’été et sur les routes de 90 
knvTi que se produisent le plus d’acci
dents mortels », écrit la SQ dans un 
communiqué diffusé hier. É.F.

chausseur-conseil pour hommes, 
femmes et enfants

Portez-vous 
desorthèses? 

La collection Semler 
est conçue pour un 

confort partait, avec ou 
sans orthèse.

TOUTES NOS

NOUVEAUTES
PRINTEMPS/ÉTÉ

SONT ARRIVEES !

Costume
Guy Laroche

r A K I s

Place Fleur de Lys
525-6755

ACURA EL 2004
O O O/ à la location' 
<J|0 A) et à l'achat ^

choix de 
8 couleurs

Rég. 1 195$

LAINE FROIDE INFROISSABLE

+
une chemise 

+
une cravate

. Hi

Son taux d'attraction n'a jamais été meilleur.

Locatk>n A p u tir de
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TROIS-RIVIEKES OPERATION 4H

Dur coup porté aux Hells Le dernier accusé plaide coupable
TKOIS-RIVIKKKS (1*0 — Différents 
corps policiers ont uni leurs forces 
p«»ur asséner un dur coup au chapitre 
trifluvien des Hells /Vntfcls, hier. i*as 
moins de 21 pt'rquisitions ont été ef
fectuées dans plusieurs municipalités 
de la Mauricie et une trentaine de 
sympathisants ainsi qu’un membre en 
retfle des Hells ont été arrêtés.

Cette vaste opération à laquelle ont 
pris part envir(»n 205 policiers visait 
à démanteler un réseau de trafi
quants de dntffue. «C’est une filière 
qui était reliée à deux membres en 
rc^le des Hells Anffels. On parle d’un 
réseau de marijuana, de haschich et 
de cocaïne», a précisé le sertfent 
Richard H«)urdon, de la Sûreté du 
Québec, porte-parole de l’Kscouadc 
rétfionalc mixte.

Tôt hier matin, les policiers ont in
vesti le bunker des Hells, situé sur le

ixiulevard Saint-Jean à Tniis-Ri 
vières. Une seule personne s’y trou
vait. Hile n’a pas été arrêtée. Les 
autres perquisitions ont eu lieu dans 
différentes résidences privées situées 
dans divers secteurs de Trois-Ri
vières ainsi que dans les municipalités 
de Saint-Ktienne-des-(Jrês et Saint- 
Alexis-des-Monts. Une demeure de 
l.avai a étjalement été le théâtre d’une 
perquisition.

De plus, les policiers ont visité un 
commerce de l.ouiseville. il s’afjit 
d’un commerce qui vendait des 
équipements hydroponiques pour la 
culture de fleurs ou de létfumes. Les 
enquêteurs tenteront de prouver 
qu’il avait une autre vocation. En 
plus des arrestations, les ajjents ont 
saisi des armes de poinff, des stupé
fiants de toutes sortes ainsi que de 
l’artfent liquide.

üi Y Be.njami.n
(HU'uJii m i« (a lesole il. corn

R«K'k Martin est le dernier d’une lon- 
fîut* liste d’accusés à la suite de l’t )pé- 
ration 4H à plaider «tupable. Ix* 27 fé
vrier 2IH)2, la police lançait la plus 
grande offensive antimotards de l’his
toire dans la réjfion de Québec, l’Est 
du (iuélR“C‘ et le Nouveau-Rrunswick.

Le travail concerté de 40(1 policiers 
au Québw et de 200 autres dans les 
Maritimes donnait un dur coup au rt*- 
seau de distribution de droffue des 
Hells Anjjels. Plus d’une soixantaine 
de personnes arrêtées ce jour-là, ou 
dans les jours qui ont suivi, ont défilé 
devant les tribunaux.

11 restait Rock Martin, qui hier de
vant le juge Jean-Claude Beaulieu a 
reconnu sa culpabilité à des accusa

tions de complot, de trafic et de pos
session de stupéfiants, ainsi que de 
gangstérisme. Le dossier sera com
plètement clos au plus tard le 30 
août, jour où .Martin recevra sa sen
tence. D’ici là, il doit retourner au 
Nouveau-Brunswick pour régler 
d’autres dossiers.

■Martin était un dirigeant des Dam- 
ners du Nouveau-Brunswick, club- 
école des Hells dans cette province, il 
était considéré comme le dirigeant de 
la cellule du nord-ouest du .Nouveau- 
Brunswick, très active dans la région 
d’Edmundston.

Selon les dossiers de comptabilité 
saisis par les policiers, le (“ompte cou
rant de .Martin indiquait une dette de 
850 000$ envers les Hells de (juébec. 
Ce montant représente la drogue 
achetée par .Martin dans les 15 der

niers mois pour la revendre dans les 
Maritimes.
CHIFFRE D’AFFAIRES DE 3 M$
La comptabilité saisie a permis 

d’établir que pour huit mois, en 2(M>0, 
le chiffre d’affaires de tout le réseau 
approchait 3 millions $. Le dossier 
mentionne des transactions de 380 
kilos de cctcaïne et 217 kilos de has
chisch.

L’opération portait l’initiale du nom 
de famille de quatre membres des 
Hells. Daniel Hudon, considéré com
me le grand chef du réseau de distri
bution, a été condamné en janvier 
2(H)3 à 14 ans et demi de prison. Alain 
Harton et .Magella Houde ont reçu des 
peines semblables, tandis que lierre 
Hamilton a pris le chemin du péniten
cier ptjur sept ans et demi.
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Recevez jusqu'à 4 appareils* 
à rachat d'un téléphone-à-poche de votre choix.

O Loption « Partagez votre forfait comprend :
^ • Appels locaux illimités entre les utilisateurs de Poption

• Le partage de 20 appels locaux illimités par mois 
au numéro de votre choix

• 3 premiers mois gratuits pour 
chaque utilisateur supplémentaire

Une réception de qualité supérieure • Une couverture Imbattable 
La mobilité sur laquelle on peut compter
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Et bien simple.*
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Alma
Plaza 1
(418)662-0469

Amqui
14, rue St-BenoR O. 
(418)629-6054

Baie-Comeau 
997, boul. Laflèche 
(418)295-1294

Chicoutimi 
1915, boul. Talbot 
(418)696^506 
Place du Royaume 
(418) 693-1188

Caspé
157, boul. deCaspé 
(418)368-5004

Havre St-Pierre
111 B, rue Boréale 
(418)538-1301

Lévis
Galeries Chagnon 
(418)833-3848

Maria
111, boul. Perron O. 
(418) 759-5225

Matane
1105, rue du Phare O. 
(418)562-9000

Québec
1171, boul. Charest Ouest
(418)687-2121
1100, rue Bouvier,
bureau 350
(418)627-6000
Les Galeries de la Capitale
(418)627-2555
Place Fleur-de-Lys
(418) 529-9292

Rimouski
341,2e rue Est
(418) 722-7717
76, rue St-Germain Ouest
(418) 723-0999

Rivière-du-Loup
Centre commercial
Rivière-du-Loup
(418)868-8888

Sept-lles
1230, boul. Laure 
(418)962-6568

St-Ceorges-de-Beauce 
Carrefour St-Georges 
(418)228-5521

Ste-Anne-des-Monts 
44, boul. Ste-Anne Ouest 
(418) 763-7723

Ste-Foy
2785, bout. Laurier 
(418)650-1000 
Place Laurier 
(418)658-8678

FUTURESHOP
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Aussi offert chez les agents autorisés 
et dépositaires Bell MobWté.
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Le ministre des .\ffaire8 municipales, Jean-Marc Fournier, a simplement répliqué 
qu il allait faire * sa Job ».

Le PLQ accusé de frayer 
avec le « régime corrompu » 

des libéraux fédéraux
Oui plus est. le minisln' H*urnier a dit 

tnmver plutôt suspi>cte la sortie intem
pestive de M. IX'slières. un parlemen
taire habituellement plutôt discret.

«Le député de Heauharnois (...) se 
prépart'-t-il à une autn» currière au Bloc 
québécois, à voir la question qu’il a for
mulée avec la façon dont il l’a pronon-

(1*0) — En refusant de se tenir loin de 
leurs vis-à-vis fédéraux, les libéraux de 
Jean Charest s’associent à un « ré0me 
corrompu qui baifîne dans le scandale 
et dans l’escroquerie», a accusé, 
survolté, le député péquiste Serf>i> Des- 
lières hier à Québec.

Le contexte électoral et surtout l’am
pleur du scandale des c*ommandites, 
imposent aux libéraux du Québec un 
devoir de réserve tout à fait exception
nel, a clamé, en substance, le député de 
Beauharnois pendant la période de 
questions à l’Assemblée nationale.

Ainsi, selon lui, les députés de Jean 
Charest devTaient éviter de s’afficher 
aux côtés de leurs collèjjues fédéraux 
dans des annonces de projets d’infras
tructures.

.Mais M. Beslières n’est pas parvenu à 
c'onvaincre le ministre des .Affaires mu
nicipales et responsable des projets 
d’infrastructures, Jean-Marc Fburnier, 
de s’enga(îer à ce « qu’aucun député de 
sa formatif)n politique ne fera d’annon
ce d’infrastructures avec le fédéral au 
cours de la prochaine campa^jne électo
rale».

De fait, le ministre Rmrnier a fait com
prendre qu’il n’y aurait pas de pareil 
mot d’ordrc.

«Je vais faire ma. Job. Ihiis, quand on 
a des responsabilités à prendre puis 
que c’est le temps de poser des gestes, 
on va les poser», a-t-il dit, avant de r^ 
peler que le I^Q, du temps où il était au 
pouvoir, n’a jamais hésité à participer à 
des annonces conjointes avec le gouver
nement fédéral.

Plus récemment, vendredi dernier, le 
premier ministre Jean Charest s’affi
chait lui-même tout sourire aux côtés 
de l’aul Martin, à l’txicasion de la confir
mation de l’élargissement de la route 
175. reliant le Sa^enay et CJuébec.

« L’important pour nous et certaine
ment pour moi, c’est de bien gérer dans 
le cadre des responsabilités que nous 
avons », a dit M. Fburnier.

Quel que soit le contexte, le gouverne
ment du Québec, a-t-il poursuivi, serait 
du reste bien mal avisé de retarder l’an
nonce de projets importants.

«Vous (l’opposition péquiste) nous 
blâmez quand vous dites que c’est trop 
long, puis là, si on veut agir quand c’est 
le temps d’agir, vous allez nous blâmer 
parce qu’il faudrait le faire plus tard. Vo
tre job, c’est de nous blâmer; notre job, 
c’est de travailler. On va travailler nous 
autres aussi», a-t-il lancé, soulevant les 
applaudissements de ses collègues.

cée?»

COMMANDITES
1^ ailleurs, la procédure judiciaire 

exceptionnelle utilisée par le gouverne
ment Charest pour porter des accusa
tions dans le scandale des commandi
tes vise à « protégiT les libéraux d’( )tta- 
wa», accuse l’Action démocratique.

La députée adéquiste de IjOtbinière, 
M"* SyKie Roy, a îiffirmé hier à l’Assem
blée nationale que la manceuvri' du mi
nistre québécois de la Justice dans ce 
dossier visait à « protéger les amis libé
raux d’Ottawa dans le scandale des 
commandites».

M"“ Roy a rappelé que les accusations 
portées contre deux des présumés res
ponsables du scandale des commandi
tes. Charles Guité et Jean Brault, 
l’étaient en vertu d’une mise en accusa
tion privilégiée (en anjdais jrreft'rred 
irulictnu'nt).

« Cette procédure fait en sorte qu’il n’y 
aura pas d’enquête préliminaire, pas de 
témoignages devant les tribunaux à 
brève échéance et que le procès ne dé
butera qu’en septembre prochain », a 
dit la députée Roy.

« Le hasard fait bien les choses. 11 n’y 
aura pas d’enquête préliminaire ni de 
procès pendant que les libéraux fédé
raux feront campagne pour se faire réé
lire», a-t-elle poursuivi. L’élection fédé
rale est attendue pour le 28 juin pro
chain.

M"" Roy n’y voit qu’une seule explica
tion possible; «On veut protéger nos 
amis libéraux d’Ottawa. I^ndant que 
les libéraux fédéraux tentent de mettre 
l’affairt' sous le tapis, la succursale libé
rale de Québec agit de la même façon, 
pour les mêmes motifs ».

Le ministre de la Justice Jacques Du
puis a rejeté ces accusations.

La décision de recourir à une procé
dure spéciale dev'ant les tribunaux a été 
prise par un pnxîureur de la Couronne 
« chevronné et expérimenté », M'Jac
ques Dagenais, a expliqué le ministre 
Dupuis.

De plus, pour ce faire, il a obtenu l’aval 
du sous-ministre adjoint à Injustice et 
du sous-procureur général.

Le PCC confesse 
ses aspirants 

à la candidature
Allégeances souverainistes, dcinôlcs 

avec l’Agence des douanes et du revenu, 
discrimination... renquete ratisse large

Mylènh Moisan
.M.Mo isa U (u le sole il.co tn

■ .Alors que le l’arti lilx'nil ne se gêne jms pour rirruter chez les sou
verainistes convertis au fédéralisme, le hirti i*on.servateur, lui. prend 
les moyens pour ne pas avoir de surprise en confessant les aspirants 
candidats sur leur passé... séparatiste.

Dans la demande qu’elles doivent 
remplir, les personnes qui veulent se 
porter candidates pour le nouveau 
i’arti conservateur du Canada (l‘(’C) 
doivent mettre carte sur table. « Est-ce 
que vous soutenez le point de vue d’un 
groupe faisant la promotion de la sé
cession d’une province ou d’une ré
gion du Canada ou est-ce que vous 
avez déjà été assiK’ié à un tel groupe », 
demande-t-on aux aspirants candi
dats à l’investiture, qui, dans l’affir
mative, doivent s’expliquer.

Au l^rti conserv’ateur, on indique 
que la question sur le passé souverai
niste des candidats sert uniquement à 
s’assurer qu’ils s«)ient tous convertis 
au fédéralisme. D’ailleurs, au moins 
deux candidats conservateurs ont dé
jà épousé la cause du Bloc québécois. 
Il s’agit de (îilles Lavoie, qui a déjà re-

ctmnu avoir voté OUI aux deux réfé
rendums. et de Richard Bélisle, ex-dé
puté blo(|uiste.

Le questionnaire du It’C ne laisse 
rien au hasard pour s’assurer d’en sa
voir le plus possible sur ceux qui por
teront les couleurs du nouveau parti, 
fruit de la fusion entre le Parti pro
gressiste conser\ateur et l’Alliance 
canadienne. En tcait, 21 juiges, où l’in
dividu doit révéler de grandes pages 
de son passé et de son présent.

.luste avant de s’ciuiuérir des allé
geances souverainistes des intéres
sés, le (gestionnaire s’intéresse aux 
conflits graves avec « l’Agenct* des 
douanes et du Revenu du Canada ou 
son prédécesseur. Revenu Canada, 
sur des questions fiscales pers(»nnel- 
les ou commerciales ».

Fit, après la question sur les tendan

ces sécessionnistes, t'st posée la sui
vante : « Est-il' que vous avez déjà été 
(U'cusé de discrimination (tu avez ()ar- 
ticipé à des activités encouragi'ant la 
haine envers autrui pour des motifs 
lies à la race, à l’origine ethnique ou 
nationale, à la couleur, à la religion, à 
l’àgi', au sex(*. à l’orientation sexuelle, 
à l’état civil ou à une invalidité'?»

.\ la 11‘ ()agi', l’aspirant doit répon
dre à la (|uestion des qui'stions, qui 
l’amène à fairt' le tour de son |)lacard 
l't d’en sortir tous les squeletti's. «Y a- 
l-il quehiue chose dans vos antéi'é- 
(U'iits pi'rsonnels, professionnels ou 
commerciaux (|ui pourrait embarras
ser le parti, nuire à V(»tre capacité de 
fonctionner, avoir des conséciuenet's 
négatives sur votre candidature pour 
le parti, ou démontn'r un man(|ue d’in
tégrité si cela étiUt connu du grand pu
blic pendant la campagne ou si vous 
êtes député*?»

En demandant de devenir candidat 
pour le l‘C(L l’aspirant s’engage de 
plus à « ne (tas utiliser le logo du par
ti» durant la campagne à l’investi
ture et « accepte vie ne pas criti(|uer 
publiqueiiK'nt un collègue, le chef ou 
le parti ».

FONDS MONDIAL CONTIIE LE SIDA

Le Canada ajoute 70 millions $
Bono, le soliste du ^oupe U2, accompa^ait le premier ministre

Raymond Giroux
IiGirnux@lvs()lpil .cow

OTTAWA — IjC Canada ajoutera 70 millions $ à sa c<»ntribu- 
tion au Fbnds mondial contre le sida, a annoncé hier le pre
mier ministre l^ul Martin en compag.iie du chiuiteur et mili
tant Bono. soliste du groupe irlandais U2.

M. Martin a fait cette annonce alors qu’il s’était invité de
vant une centaine de participants à un Symposium interna
tional sur le sida, une foule consente qui n’avait d’ailleurs au
cun choix de l’écouter puisqu’elle avait reçu ordre de rester 
sur place pour des raisons de sécurité, comme le 
leur avait annoncé le maître de cérémonie.

Autant le premier ministre que le rock star, com
me il se présente lui-même, ont nié tout intérêt par
tisan à la participation du chanteur (à ses propres 
frais, a-t-il dit) à cette annonce politique.

«Je ne suis pas ici pour élire lYiul Martin ou le 
I?arti libéral », a lancé Bono d’entrée de jeu lors de 
son allocution en faveur de la lutte contre la pau
vreté en générale.

«C’est au-delà de la politique, a-t-il dit, et n(tus avons le di»- 
voir de conserver cela au-dessus de la politique ». Mais « oui, 
on se sert de moi, et je veux qu’on se serve de moi », a-t-il pré»- 
cisé en conférence de presse.

Le chanteur a dit plus tard avoir accepté l’invitation de M. 
Martin parce que ce dernier « a tenu ses promesses jusqu’i
ci, et je suis ici pour le reconnaître ». I.A politique canadien
ne lui apparaît « intelligente et stratégique », et l’argent d’Ot
tawa, bien placé.

Bono a cependant provoqué le premier ministre en lui de

mandant au grand plaisir de ia foule de hausser de 8 à 15% 
dès cette année Taugmc'ntation du budget de l’aide interna
tionale, questi(»n de contrer enfin la «pauvreté stupide qui 
fait que des enfants meurent encore de faim en cette ère 
d’abondance, (tu par man(|ue de médie^uru'nts ».

M. Martin n’ti rien (tntmis, mais a accepté de relevtsr le défi. 
« L’imiMirtant est de «mtinuer à l’jiugmenter, et ce de maniè
re stratégique dans des domaines où le Canada peut être un 
chef de fil, a-t-il dit, et je vous assure qu’on a l’intention de 
continuer. »

Conscient que c(‘t argent ftrovenait des gttusstàs des contri
buables, Bono a souligné que «vos problèmes ne 
sont rien à Téi'helie à ce que j’ai personnellement 
vu » dans les pays défavorisés et considère imiKtr- 
tant «que le Canada montre la voie dans ce dos
sier».
IVtussé par les ('vénements, et peu soucieux de 

combattre le sida à l’étranger sans faire de môme 
contre cette mtiltuiie au pays, le gouvernement a 
par ailleurs devancé l’annonce de r(K;troi de 
84 millions $ de jtlus sur cinq ans, dont seulement 

cinq millions de dollars cette ann('*e, pour le plan stratégique 
fK)urlec<»mbattr(!.

M. IVttigrew a lâiihé le mortîcau à la Chambre des commu
nes en réfxmdant à l’ancien premier ministre J(K‘ Clark, qui 
s’inquiétait justement du sort de cette initiative.

L’annonc(! était prévue |K»ur tombtT plus tard, a|)rès une ap
probation du Conseil des ministres, mais le c(tntexte )K)liti- 
que exigeait une annonce imméKliate, quitte à improviser par 
la suite un ('ommuniqué officiel toujours non (lis(M)nible au 
moment d’écrire ces lignes.

LA BEAUTE EN PRIME DE LANCOME

EXCLUSIVEMENT CHEZ LES AILES DE LA MODE
jusqu’au 30 mai 2004, avec tout achat de 35 $
ou plus de produits Lancôme, vous recevrez cette
superbe prime de 8 pièces":

• ROUGE ATTRACTION couleur virtuose, tenue et douceur
• COLOUR FOCUS quatuor d’ombres finesse et tenue 

record
• BI-FACIL démaquillant double action pour les yeux,

50 ml
• IMPACTIVE soin triple performance, hydratant, 

sublimateur, stimulant, 15 ml
• SENSATION TOTALE sérum perfecteur de peau, 

vitamine C en continu, 10 ml
• MAQUI-COMPLET anti-cemes à couvrance totale, clair
• MIRACLE eau de parfum, 5 ml
• TROUSSE À COSMÉTIQUES

épuHemtnt des stocks, üne prime par personne.
Ne peut être jumelée è aucur>e autre offre spéciale.

AILES
LES AILES DE LA MODE

Vil

LANCÔME
PARIS

RÉSOLUTION EYE D-CONTRAXOL** 
TRAITEMENT ANTI-RIDES INTENSIF YEUX

Voici le premier traitement anti-rides intensif au D-Contraxol" 
concentré, un complexe dermo-lissant exclusif qui réduit 
visiblement l’apparence des rides, même les plus prononcées. 
RÉSULTATS VISIBLES : Immédiatement, le contour de l’oeil paraît 
plus lisse. En quatres semaines, les rides sont beaucoup moins 
prononcées.

15 g-65$

Place Ste Foy (418) 652-4537 • Mail Champlain (450) 672-4537 • Carrefour Lavai (450) 682-4537 • DÉFINITIVEMENT OUVERT : Complexe Les Ailes, centre ville Montréal (514) 282-4537
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Trois villages de la Côte-Nord réclament 
la même chose que les autochtones

Michel Cukbeil
MCor he ilQi le sole il. corn

■ Trois villains de la Haute-Côte-Nord réclament que le ffouverne- 
ment Charest leur accorde ce qui se trouve dans le programme élec
toral libéral et ce qui est déjà versé aux Innus de la région : des rede
vances sur les ressources naturelles.

C’est le message livré hier au premier 
ministre par Jean-Marie Delauney, 
Mario Tremblay et Georgette Pi- 
neault, maires respectivement Port- 
neuf-sur-Mer, de lx*ngue-Kive et de 
Colombier.

Dans le mémoire déposé au chef du 
gouvernement, les édiles plaident 
p<jur la survie de petites localités com
me les leurs. I\»ur assurer leur survie, 
Québec doit se pencher sur le finance
ment dus petites municipalités, no
tamment en modifiant le système de 
péréquation.
l’ius délicat politiquement, les mai

res réclament « l’équité entre les ctjm- 
munautés de la MUC de la Haute-Cô- 
te-Nord et, en particulier, la commu
nauté innue d’Essipit, en procédant 
notamment à un partage des redevan
ces sur les ressourct^s naturelles». 
Québec doit doter « les communautés 
non aut(K‘htones de leviers de dévelop
pement particuliers».

Rencontrés récemment par LE SO
LEIL, les éfus ont insisté sur les senti
ments qui les habitent. « Nous ne som
mes pas jaloux, nous ne voulons rien 
ieur enlever, nous sommes pour l’équi
té », a lancé Mario Tremblay.

Leurs maires aimeraient 
recevoir une part des

redevances déjà octroyées 
aux Premières Nations

« Nous ne leur en voulons pas, a ren
chéri le maire et préfet Jean-Marie De
launey. Ils ont la banque ouverte avec 
l’argent du fédéral. Ils ont acheté cinq 
pourvoiries ; iis ont un bateau pour les 
croisières; ils ont investi dans des 
condos pour le tourisme. Nous, nous 
ne sommes pas capables d’avoir d’ar- 
gi'nt des gouvernements. »

Les trois élus ont rappelé que le l^i 
libéral du Québec a promis des change
ments similaires à ce qu’eux-mémes 
réclament. Dans/V/irc confiarece aux 
régions, la formation de Jean Charest 
s’engageait à négrK*ier une redéfinition 
de l’assiette fiscale des édiles pour que 
les municipalités «disposent des res
sources financières à la hauteur de 
leurs resprmsabilités ». Dans le même 
document, le PLQ prônait « un partage 
plus équitable des redevances sur les 
ressources naturelles ».

La rencontre avec le premier minis
tre s’inscrit dans un pèlerinage politi
que entrepris depuis plusieurs semai
nes par les trois maires de la Haute- 
Côte-Nord au nom des petites munici
palités. Les édiles ont notamment eu 
des entretiens avec l’Union des muni
cipalités du Québec et la Fédération 
québécoise des municipalités.

Mais ils ont aussi discuté de leur dos
sier avec des ministres de l’équipe de 
Jean Charest, dont Claude Béchard 
(député de Kamouraska-Témiscoua- 
ta) et Nathalie Normandeau (Bona- 
venture). Cette dernière les a invités 
« à sensibiliser l’opinion publique », a 
mentionné M. Delauney.

Leur mémoire brosse un portrait 
bien sombre de leur situation. Leurs 
municipalités sont asphyxiées par

les charges financières que Québec 
transfère au monde municipal de
puis le début des années 199U. Leur 
document rappelle que leurs contri
buables sont frappés par un taux de 
chômage élevé. M. Delauney a repris 
un constat souvent entendu en ré
gions : sans soutien, les petites loca
lités rurales sont condamnées à per
dre leurs jeunes.

Les maires ont suggéré que le futur 
est encore plus déprimant. Les nou
velles normes sur l’eau potable, édic
tées par Québec, généreront de nou
velles dépenses, a signalé M. Delau
ney. U a ajouté que les compagnies 
d’assurance ne veulent plus des peti
tes municipalités comme client.

Parmi les nouvelles responsabilités 
qui incombent aux municipalités, ii y 
a l’éiaboration d’un schéma de risques 
au sujet des incendies. «Mais nous 
n’avons même pas assez d’argent 
pour embaucher le consultant pour 
savoir combien ii en coûterait pour 
l’étude. »

Portneuf-sur-Mer et Colombier 
comptent une popuiation de 9ÜÜ per
sonnes tandis que 1400 personnes vi
vent à Longue-Rive. Un peu moins de 
2üü Innus demeurent à Essipit. Les 
quatre munieipaiités sont situées en
tre Baie-Comeau et Tadoussac.

Je clique, j’envoie 
et on placote.

r.
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Samsung A600

Ptx)to-téléphones 
à partir de 99,99 $

avec un contrat 3 ans*

Avec un photo-téléphone TELUS Mobilité, non 
seulement vous pouvez décrire ce que vous 
voyez, mais en plus, vous pouvez le montrer. 
Et à ce prix là, il faut vraiment le voir pour le croire ! 
Alors faites vite, l’offre se termine le 30 mai.

BOUTIQUES TELUS MOBILITE 
ET DÉTAILLANTS AUTORISÉS

QUÉBEC

DE PLUS, recevez 3ü jours de messagerie photo gratuite’ ET 3 rrxxs d’appels locaux illimités au Canada*.

) ^

m ^

Sautuogardor cxj 
onuoyor la photo?

O O,

wul Di«â

TELUS
mobilité*

le futur est simple*
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Qalenes de la Caprtale

Place Fleur-de-Lys

Place Launer

Expert-Ce* Télécom 
5237, boul. Hamel

F.M Électroniques 
41, rue Sant-N^iier Est

Informatique Mercier Irxî 
4750. txxit. Wilfnd-Hetfnel

Normand Nadeau Communicatton 
909. boul. Pierre-[Bertrand Sud. 
local 160

Baie-Comeau 
Boutique Satcom 
Centre rôgior^ Mancouagan 
600, boul. Latlôche

Beauport
Cité Sans Fil 
Promenades Beauport 
3333, rue du Carrefour

DOT Électronique 

371, boul. Armar>d-POTS

Chartesbourg 
FM Électroniques 
Carrefour Chartesbourg 
8600, boul. Henn-E3ourassa

Donnacona
Clef de sol / Radio Shack 
Place Donnacona 
325. rue de l'Égkse

Chicoutimi 
Place Du Royaume 
449, rue Racir^e Est

Commurwiations Télésignal Inc. 
1660. boul. Sant-Paul. local 116

Qaspé
Erso Informatique tnc.
Place Jacques-Cartier 
167. rue de la Reine, local 2

Carteton
Fîadk) Service M 0.C. Irx:
1051. boul. Perron

I La Malbaie
I Servicos tnfo-<3omm 

10(!)6. boul DeCnrrporté

Levis
Kiosque Normarxl Nadeau TV
Qalenes Chagnon
1200, bout. Alphonse-Ltesjardins

Montmagny
Michel Proubc Meubles 
60. boul Taché CXjest

Stéréo Plus P. L Chabot Inc.
4. bout Taché Ouest

I Sainte-Foy 
I Place Samte-Foy

ComfTXjmcations (3e»web 
1995, rue Jean-Tabn Sud

Cyber PC Ifte.
3280, ch. Samte-Foy

Rivière-du-Loup 
Kiosque Centre Corrvnercial 
RMÔre-du-Loup 
290. boul. Thônault

Saint-Georges 
Kiosque Normarxl Nadeau 
Carretour Saint-Georges 
6585. boul Lacroa

CJ Étectrorvque 

13175, boul Lacroix

CX/nouNn Électronique Lanvtere 
573, 90* Rue

Sainte-Mahe de Beauce
Lee Qalertes de la Chaudtere 
Kiosque Normarxl Nadeau

Normarxl Nacteau TV 
DumouRn Étectrorxque & 

imnrmatique 
500. boul Vachon Nord

Naped Ctectrofvque 

1076. boul N^chon Nord

vanter 
RacJo-Orxle 
560. rue Marae

Pour en savo» f-lus sur ces super cJfres. passez nous vof tlans une boutique TRUS Mobité, chez un détalanf autorisé ou chez l'un de ncs marebands. Tous les dôtals à tetusrrxDbite.com
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Gaei Garda Bernai, Pedro 
Almodovar et Fele Martinez

ALMODOVAR

kCUTERS

Suite de la Une

Hier après-midi. Pedro Almodovar 
était d’ailleurs moins intéressé à con
naître l’ampleur des applaudisse
ments au final de la projection de pres
se du matin que la nature du silence 
pendant la projection. Car « il peut y 
avoir le silence de celui qui s’ennuie, 
ou le silence de celui qui a le cœur ac
croché à l’histoire ». Qu’il en soit ras
suré, le silence de La Mau vaise Édu
cation était exemplaire. I\)ur repren
dre un des thèmes du film, le rituel 
avait quelque chose de religieux.

Ce 15’’ Almodovar, très personnel, 
très intime, qui met d’ailleurs en scè
ne un personnage de cinéaste, puise 
beaucoup dans les souvenirs de jeu
nesse de l’Espagnol. Celle de la colo
rée movida madrilène de la fin des an
nées 70, début des années 80. Celle, 
surtout, des années que l’enfant Almo
dovar a passées dans un collège ca
tholique, subissant des prêtres en pla
ce « une éducation basée sur la peur 
du châtiment et sur la culpabilité». 
Des années marquées, entre autres 
choses, par les abus sexuels dont il a 
été témoin.

Mais La Mauvaise Éducation 
« n’est pas un film anticlérical ». Com
me sa comédie Dans les ténèbres, 
avec ses bonnes sœurs héroïnomanes, 
n’était pas une dénonciation des 
mœurs dans les couvents espagnols ! 
«De toute façon, le pire ennemi de 
l’Église en Espagne, c’est l’Église elle- 
même », a mentionné le cinéaste de 52 
ans, ajoutant que s’il avait voulu se 
venger de ses anciens tuteurs, il n’au
rait pas attendu tout ce temps.

De toute façon, il est impossible de 
réduire pareil film à une volonté, ni 
même à un thème central. Les films 
d’Almodovar sont des coffres aux tré
sors à fonds multiples, où les thèmes 
circulent, se répondent, se superpo
sent, dans un foisonnement qui en fait 
toute leur richesse.

l’as surprenant, donc, que lors
qu’une collègue a demandé au cinéas
te le thème premier de son film. Almo
dovar. d’une générosité remarquable, 
a mis une dizaine de minutes à répon
dre, patiemment.

Les thèmes dejLrz Mauvaise Éduca
tion ? Il y a le risque d’abord. «Tous 
mes personnages vivent dangereuse
ment », que ce soit le prêtre abuseur, le 
cinéaste qui tourne avec un Imposteur, 
le junkie transsexuel, le jeune acteur 
qui ne vit que dans le mensonge.

Autre thème important : le cinéma, 
« que j’ai toujours vu comme le reflet 
de l’avenir de celui qui regarde le film 
dans la salle ». Il y a aussi l’éducation 
religieuse, l’amour interdit, la ven
geance, le rèfdenient de comptes...

Film sournois,La Mam'aiseÉduca
tion, comme Parle avec elle, est diffi
cile à résumer tout court. Pour faire 
simple, on pourrait dire que l’histoire 
tourne autour de deux amis — et 
amoureux — d’enfance qui se retn>u- 
vent adultes autour d’un projet de 
film... sur leur enfance. On peut dire 
aussi que c’est probablement le plus 
sombre des films du cinéaste. Et que 
c’est le premier Almodovar, lui qui a si 
bien filmé les femmes, qui ne met en 
vedette que des hommes, la plupart 
nouveaux devant sa caméra, à l’ex
ception de Javier Camara, l’infirmier 
de Pirle avec elle.

Une nouveauté qui traduit bien l’en
vie du cinéaste de se réinventer sans 
cesse, même si ses films se parlent 
toujours. Cette réinvention passe ici 
beaucoup par le mariage des genres. 
La Mauvaise Éducation, qui s’ouvre 
sur un générique (superbe) de thriller 
hitchcockien, est une rencontre fruc
tueuse entre le mélodrame, si cher à 
l’auteur, et le film noir, dont il est un 
grand fan et dont il aime le pari de 
« faire un spectacle des pires aspects 
de la nature humaine».

l’as le film noir des flics et des crimi
nels — il y a quand mémo un assassi
nat d&m La Mauvaise Éducation —, 
mais le film noir où le pire se loge dans 
les personnages et dans leurs rela
tions. I\)ur son antihéros central, l’Es
pagnol avait en tête les romans de l’a- 
tricia Highsmith, avec leurs criminels 
qui ne portent pas les stigmates de 
leurs viles actions, mais que le crime 
rend encore plus « beaux », à l’image 
de l’énigmatique M. Ripley de la ro- 
manciéri'.

Dans la peau de ce personnage à tri
ple visage, hautement énigmatique, 
Gael Garcia Bernai, 25 ans. découvert 
dans Y Tu Marna Tambien, apporte 
une grâce unique. Une des nombreu
ses grâces de ce film exigeant, auda
cieux. multiple, qui, bien entendu, 
«est aussi une grande histoire 
d’amour », a conclu Almodovar. En sal
les au Québec le D’URoenbre. ‘



Frédéric Quintal, instigateur du boycott

La hausse 
coûte cher 
à Québec

Mylène Moisan
MMoistin@lesoleil.com

Contrairement à la croyance populai
re, l’au^entation du prix de l’essen
ce coûte cher au gouvernement du 
Québec, qui est aujourd'hui confnmté 
à un manque à {Japner de 60 millions $ 
par rapport à l’an dernier.

L’opposition officielle talonne depuis 
des jours le ptuvemement pour qu’il re
nonce à une partie des taxes perçues 
sur l’essence, armant que Québec em
poche lOmillionsS de plus chaque mois. 
l\)urtant, alors que le 1*Q était au pou
voir, il avait fait la démonstration inver
se pour clouer le bec aux libéraux qui ré
clamaient une... baisse de taxes.

L’analyse réalisée sous le rèfïne du 
1*Q se retrouve dans le dernier budget 
déposé par l’auline Marols à la veille 
du déclenchement des élections. La 
tableau, intitulé Le ymtvemement ne 
profite pas de la hausse du prix des 
carburants, fait la démonstration que 
le gouvernement perd 30 millions $ 
chaque fois que le prix du baril de pé
trole brut grimpe de 5$.

Maintenant relégué aux banquettes 
de l’opposition, le IXi reprend les reven
dications des libéraux. Hier encore, la 
députée Rita Dionne-Marsolais accu
sait le gouvernement libéral de « rester 
les bras croisés et d’empocher » et l’a 
exhorté à « redonner aux familles du 
Québec les 10 millions $ perçus en plus 
chaque mois ». Le ministre Herre Cor- 
beil a répété qu’une baisse de taxes 
n’était pas envisagée, d’autant plus que 
l’État doit renoncer à 100 millions $ 
pour chaque sou de réduction.

Depuis l’an dernier, le prix du baril est 
passé de 30$ à 40$, ce qui devrait se 
traduire par une facture de 60 millions $ 
pour l’État. Selon les calculs effectués 
au ministère des Finances, l’impact 
d’une hausse du prix de l’essence est 
plus important sur l’augmentation des 
dépenses que des revenus. Ainsi, pour 
chaque tranche 5$ de plus par baril, 
Québec récolte chaque année lOmil
lionsS supplémentaires en taxes, mais 
dépense 40mUlions$ de plus pour s’ap
provisionner en carburant.

Récemment, l’Agence internationale 
de l’énergie a estimé que chaque aug
mentation de 10$ du prix du brut aug
mente le chômage, l’inflation et les dé
ficits budgétaires partout dans le 
monde. L’organisme a calculé qu’une 
telle augmentation coûte 255 mil
liards $ à l’économie mondiale.

Ottawa ne va pas 
réduire sa taxe

■ OTTAWA — Le ministre des Fi
nances, Ralph Goodale, n’a pas l’inten
tion de réduire les taxes fédérales sur 
l’essence, même si les prix à la pompe 
atteignent des sommets. M. (looàale a 
affirmé aux Communes que les taxes 
sur l’essence serviront à aider les mu
nicipalités canadiennes, financière
ment, ( )ttawa a récemment promis d’ac
corder aux municipaiités un rabais sur 
la Tl’S qu’elles payent ; M. Goodale a dit 
qu’eiles recevront également une partie 
de la taxe d’accise sur i’essence. (rc)

Québec refuse 
de convoquer 
les pétrolières

■ QUÉBEC — Malgré la hausse vertigi
neuse du prix de l’essence, le gouverne
ment Charest a exclu hier la possibilité 
de demander des comptes aux grandes 
compagnies pétrolières. Convoquer les 
représentants de l’industrie pétrolière 
ne servirait à rien, comme l’a démontré 
l’expérience menée à Ottawa, a dit le mi
nistre par intérim des Ressources natu- 
reiles, lierre Corbeil, à l’Assemblée na
tionale. M. Corbeil a opposé une fin de 
non-recevoir à la motion de l’opposition 
qui demandait de convoquer d’urgence 
les représentants des pétrolières à la 
Commission de l’économie et du travail 
pour qu’ils expliquent, entre* autres,
« pourquoi la marge bénéficiaire entre le 
brut et la rampe de chargement a plus 
que doublé dej^is un an ». (PC)

SOLEIL
MEBEC LE CANADA

HAUSSE DU PRIX DE L’ESSENCE

Appel au boycott d’Esso
MONTRÉ.\L (I^C) — L’organisme l’Es- 
se'oce* à juste prix appelle au buyixMt de 
la pétndièrt* Esso, et et*, jusqu’à ce que 
I Htaaa pose un gi*ste p»Hir «mtrer l’ap
pétit di*8 pétroUèri's.

Le porte-pande de l’organisme, Fré
déric Quintal, fait valoir que, contrai
rement à ce qu’il affirme, le prt*mier 
ministre l*aul .Martin a bi*l et bien le

pituvoir d’agir, à plusieurs niveaux.
.\insi, à S4»n avis. Ottawa pourrait 

cret*r une agv>nce chargv*e de rt'glt*- 
menter les fai‘teurs qui influenivnt la 
margi* de raffinagv*, principale raison 
de la flambot* actuelle des prix. Cette 
agi'niv pourrait, selon .M. Quintal. 
t>bligi>r le maintien d’inventaiix's rv'a- 
listes et bloquer les fermeturi's simul-

tanivs de multiples raffineries p«iur 
leur entretien, afin d’emjkvher les 
ruptures de stiM'k

Ottawa pourrait egalement faire 
pri*ssion sur les Etats-Unis p«»ur har- 
mt)niser les réglementnti«»ns envi
ronnementales touchant l’essentv. 
Enfin, il rappelle que le gouverne
ment federal a tadnive une rtnluction

fitM'ale de 25% aux petndières en «a*- 
tttbre dernier n'Iativement à l’explte 
ration

U* choix d’Esst» iHtmme cible du b»»v - 
i*ott s’ex{>lique par le fait qu'il s’agit de 
la plus importante pé*trolièrv* au mon
de, qu’elle n’a aucune raffinerie au 
QuelH*c et que st*s stations-si'nice 
s»»nt d»*s propriétés c«»rtH»ratives.

HEVROLET

CHEVROLET JOUE UN RÔLE OE PRÉCURSEUR (...) EN LANÇANT 
LA PREMIÈRE OERLINE HATCHOACK -AMÉRICAINE 
OE CETTE OÉCENNIE. »

à I achat
/mois ••
Terme de 48 mois à la location 
Transport et préparation inclus

financement

• Moteur V6 3,5 L avec boîte automatique 4 vitesses • Toit vitré fixe au-dessus du siège arrière - 
avec pare-soleil rétractable • Centralisateur informatique de bord • Pédales à réglage électrique 

• Climatiseur • Banquette arrière Multi-Flex à dossier divisée 60/40 rabattable • Démameur à distance posé en usine

UVELLE CHEVROLET OPTRA*
<•... lOPTRA (...) 5 PORTES OFFRE PLUS D’ESPACE QUE 

LA MAZDA PR0TE6É ET L'HYUNDAI ELANTRA...»
Benoît Charrette, La Presse

179 $/fnois***
lerme rte 48 mus è IritncAtKtn 
TrwtiiprKt «)t prépwntrm mdus

à I Ht hr'lt

161885“
___________________ _____ rec 0^financement'

• Moteur 2.0 L DACT 4 cyl de 119 HP • Frtjirvs nsststés A dfsetue eux 4 roues
• Radx) /^/FM stéréo avec lecteur CD • Bnrx^uette errtére rtrvis^ 60/40 h dossier 

rab0ttat)te • Phares antibrrxxllard • Htnies de 15po avec erY)tfveurB
• Garantie kmrtée de 5 ans/100000km sur le groufie mrrfoprcjputseur sarrs franchise

VOICI LA NOUVELLE CHEVROLET AVEU*
lAVEO PEUT ACCOMMODER 5 PASSA6ERS ET OFFRE 10 PO 
DE PLUS POUR LES JAMRES QUE LA,TOYOTA ECHO 5 PORTES.

è I ar.hnt
13798®“

; O'^finartcemont'
Tarme de 46 mmsèlA kicabrin OU 
Trsnsfjnrt et pr^iemtx m «idus ■

• Mf)teur 1 6L DACT 4 cyl de 103 HP • Banr^uette amère re|>liatjfcî divisée 60/40 
• Phares antAxrjuiNarrt • Chauffe mriteur • Garantie limitée 

de 5 arrs/lOOOOOkm sur le grrjupe nvitDprrjfjutseur sans franchise 
* Sécurité 5 étoiles*

VOICI LE N LET EOUINOX
PLUS SPACIEUX (...) PLUS BRAND CONFORT (...) 
PLUS DE CAPACITÉ DE CHARGE.

(rie Descariee, Auto Journal

0^
financement 

8 l'achat
$/nfK>w**

Wme de 48 mms è in trxsMrin
Tmnsprjrl et préfiamlxin ndun

Moteur V6 3 4 L é SC de 185 HP • Boite automatiqui' 5 vitesses 
avec surmuiti|4iée • Glaces portes et rétroviseurs è commanrtes éiecTnques 

• CImatiseur • Barv^jette amère cxxilissante Mufti Flex 
• Système de panneau de chargemont h niveaux mufttplos

L’Association des concessionnaires Chevrolet du Québec suggère aux consommateurs de lire ce qui suit.
Offres (fune (Jurée hmilée réservées aux particuliers, sappliquant aux modèles neufs 2004 en stock suivants Optra' (1JD4e/R7A). Aveo' (1TD48/R7A). Makbu Maxx (1ZT68/R7A) et 
Equftxix 2005 (1LF26/R7C) Les nxxJèfes illustrés comprennent certaines caracténstKtues offertes en option é un coût addittonriel Si^et è Papprobation du crédit de GMAC Les frais 
reliés à rinscription au Registre des droits personnels et réels mobiliers et droits payables à la livraison *A la kxalKXi paiements mensuels basés sur un bail de 48 mots avec versement 
initial ou échange éttutvalent Optra* (3164$). Maltbu Maxx (2848$). Aveo' (2026$) et Equmox (2793$) À la location, transport et préparation trx^us Immatnculation. assurance et 
taxes en sus Frais eJe 12 c du km après 80000 km ^Première mer>suallté et (Jépût de sécurité (Ec^umox 425$) exigibles à la livraison **Dépèt de sécurité payé par General Motors Le 
(Jépût ne sera pas remis au consommateur à la fin de la période eJe location Première mensualité exigible è la livraison **A l'achat, préparatKxi incluse Trar>sporl (Optra* et Aveo* 930$. 
Malibu Maxx 900$), immatnculation assurance et taxes en sus Taux de financement à l'achat de 0% pour des termes aHant lusqu'à 48 mois (MaHbu Maxx et Equmox 36 mois) 
* Sécurité 5 étoiles pour le conducteur et le passager du siège avant lors des tests d'impact frontaux Tests effectués par la National Highway Traffic Safety Administration (NHTSA) des 
É -U Ces offres sont exclusives et ne peuvent être fumelèes è aucurie autre offre ni à aucun autre programme incitatif d'achat ou de location à l'exception des programmes de 
La Carte QM des Diplômés et de GM Mobtkté Le concessiormaire peut fixer son propre pnx Un échange entre (xmcessionnaires peut être recalls

Renseignez-vous chez votre concessionnaire participant, è gmcanada.com ou au 1 8(X) 463-7483.

CHEVROLET
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Fournier
abandonne

■ SKI'I-IlKS — U* député de Mjini- 
(xtuutfan, GhiKiai/i HturnhT, a fiiiait*- 
ment décidé de lancer la seniette. Il a 
lalHM* tnmiHT la réclamation qu'il avait 
dép«)H(V à l’exécutif du llloc quél)é(t»iH à

la suite de- la victoire de son rival Gérard 
.\ss<'lin, député de Charlevoix, lors de 
l’investiture du Hhx- dans Manieoua^tun 
le 21 avril. M. Fournier soutenait que la 
candidature de M. .Vsselin n’avait pas 
éu- faite st-lon les ritiles. M. Ftmmier, qui 
se rallie du Istut des lèvres, a déclan'* 
qu’il continuerait à travailler pour la 
S4iuveraineté du Quéluîc dans un autn* 
ride que celui de député. S.F.

CHANGEMENTS A 
L’ASSURANCE-EMPLOI

Beaucoup de questions 
sans réponses

5E VéeHAJfcr-

Pim iT nanin 1 Payez moàM cher que partout aileurv Faites 
votre propre rabais

2 Pas de TPS ni de TVQ sur la valeur des échanges
] Faites-vous plaisir! Échangez pour du neuf ou de 

Tusage haut de gamme.

Rég. ; 309

FAIRWAY DECISION
- 1/2 ensemble 7 mx

^ I -BotsaHage
PRECISION 7135 -Têtes oversaeA^ 11 

Shimano 21 vit 
Cadre léger 

’ Suspension

Économisez 30’

Rég.: 119,99$

Économisez 20*

Patins aligné
Nike
Shoenen

■ Roue 78 mm 
-Abec 5

Rég.: 169,99$

STE-FOY
1077, routs da l’ÉglIsa 
Salirtt-Fay (Québte) G1V 3W2
Tél. : (4181 650-3311
TMéc. ; 14111BSO-3777

QUÉBEC
500, rua Marais, local 190 
Villa Vaniar IQuéboc) 61M SRI
m : (4181 688-3311
Téléc. : 14111 008-3491

LÉVIS
170, routa du Présidtni-Kaniiody 
Lévis (Québoc) 66V BEI
Tél: (4181 838-3111
Téléc. : 14101 038-2266

Sylvai.n DeS-MEI LES 
f 'o lltihornt i o u s péc in le

1,A .VLUJIAIE — Renée Chambcrland 
et Nancy Guérin, deux travailleuses 
de Saint-Siménn embauchées par des 
entreprises saisonnières, croyaient 
bien être sorties du pétrin en enten
dant les nouvelles à propos de l’assu- 
rance-empUn mardi.

« Est-ce que je suis éliffible? Est-ce 
que c’est rétroactif? Dois-je faire une 
nouvelle demande? Quand dois-je me 
présenter ou vous rappeler? Quand 
allez-vous le savoir?». Autant de 
questions posées par ces deux person
nes hier matin aux fonctionnaires de 
i’AssuranceH*mploi, et en présence du 
SOLEIL. Une seule réponse de la part 
des préposés à l’assurance-emploi: 
« Je ne sais pas ».

SANS REVENU
M"“ Chambcrland est sans revenu 

depuis la mi-avril et son employeur, 
le Groupe de recherche et d’éduca
tion sur les mammifères marins 
(GKEMM), l’a rappelée pour le 12 
juin. Les cinq semaines promises par 
le ministre Joe Volpe lui aurait per
mis de réduire le fameux trou noir à 
cinq semaines.
«J’ai l’impression qu’on est en 

train de se faire avoir. Je voulais jus
te savoir si j’avais droit à quelque 
chose, mais je vais rappeler et je vais 
y retourner. Je ne laisserai pas tom
ber», disait-elle, après avoir reçu 
comme seule explication, la lecture 
du communique remis la veille aux 
journalistes.

Nancy Guérin, une aide cuisinière, 
doit composer avec un trou noir de 12 
semaines. Inutile de dire que cinq se
maines de prestations supplémentai
res lui serait d’un précieux concours. 
«C’est franchement frustrant. Le mi
nistre nous dit qu’on a droit à cinq se
maines et on arrive ici, et ils ne peu
vent rien dire », déplorait la jeune mè
re d’un enfant de 7 ans, sachant qu’el
le ne serait rappelée au travail que le 
24 juin.

Nicole Savard et Gisèle Rochefort,

deux autres travailleuses sans revenu 
depuis a\TU, ont obtenu les même« ré
ponses avant de repartir chez elles 
fort déçues.

« Ça prouve que c’est de l’impnmsa- 
tion, on veut se faire beau pour les 
élections. C’est inadmissible de ne 
rien savoir. l*ourtant, les fonctionnai
res devraient connaître les modalités 
d’application avant son annonce pour 
être capables de répondre aux ques
tions des prestataires », réagissait Da- 
nie Harvey, des Sans-Chemise.

Les bureaux de l’Assurance-emploi 
tout comme ceux des Sans-Chemise et 
autres groupes d’aide aux travailleurs 
ont été débordés d’appels hier pour 
chercher à comprendre les améliora
tions promises mardi par Ottawa.
DES RÈGLES À DÉTERMIN’ER
En milieu de journée, les règles 

d’admissibilité tardaient encore à se 
préciser. Selon nos informations, le 
gouvernement fédéral accorderait 
une semaine de prestations supplé
mentaires par tranche de 35 heures 
travaillées au-dessus du seuil mini
mal d’admissibilité, jusqu’à concur
rence de cinq semaines. Toutefois, 
seules les personnes des régions où 
le taux de chômage est supérieur à 
lü % pourront y avoir droit. En fait, 
en ce moment, si vous habitez 
ailleurs qu’en Gaspésie, le Ras- 
Saint-Laurent, Charlevoix, la Côte- 
Nord, au Saguenay, à Trois-Rivières 
ou en Abitibi, il faut oublier cette op
tion spéciale.

« Le processus de réglementation si
gnifie que le ministère doit développer 
le programme et le faire approuver 
dans le cas d’un projet pilote », confiait 
Patrice Miron, directeur des commu
nications au programme d’assuranct*- 
emploi.

Personne ne pouvait toutefois pré
ciser quand les prestataires pour
raient se présenter aux bureaux 
pour y faire la demande. Une note de 
service interne indiquait aux fonc
tionnaires d’être prudents au mo
ment de livrer de l’information sur le 
projet pilote.

CONGES
PARENTAUX

Québec ne 
reculera pas
(1*C) — Le gouvernement Charest s’en
gage à ne pas reculer d’un pouce dans 
le dossier des c<»ngés parentaux, qu’il 
espère faire débloquer le plus tôt possi
ble, mais pas nt*ct*8sairement avant le 
déclenchement des élections fédérales.

«Les discussions actuellement en 
cours avec le fédéral portent sur la loi 
14U, qui a été adoptée à l’unanimité à 
l’.Assemblée nationale, et il n’y a pas de 
modifications à cette loi-là qui seront 
acceptées», a affirmé le ministre de 
l’Emploi et de la Solidarité sociale, 
Claude Rt'chard, hier, en réponse à une 
question du chef de l’opposition.

« ( )n ne rt*culera pas dans ce dossier- 
là, c’est hors de question », a-t-ii ajouté 
en Chambre, en s’engageant à ne pas 
toucher à une virgule de la loi 14(1 sur 
les congés parentaux, adoptée en 2001.

Le chef de l’opposition, Bernard Lan
dry, s’impatiente de voir les négocia
tions aboutir entre Ottawa et QuébiK* 
et a dit craindre que le gouvernement 
Charest finisse par accepter un ac
cord à rabais. Il redoute par ailleurs 
qu’une « entente de principe » ne soit 
révisée à la baisse après les élections.

En point de presse, par la suite, M. 
Landry- a fait valoir que la campagne 
électorale fédérale, qui doit être déclen
chée incessamment, était l’(x*casion rê
vée fournie au gouvernement du Qué
bec pour obtenir gain de cause dans ce 
dossier qui traîne depuis des iuinées.

l*üurtant, le gouvernement Charest 
ne se fixe aucune échéance.

« Nous voulons une entente le plus tôt 
possible. Je ne sais pas quand, cepen
dant. Je ne peux même pas dire que ce 
sera avant le déclenchement d’une élec
tion générale », a déclaré pour sa part le 
ministre des .Affaires intergouverne
mentales, Benoît IVlletier.

« Rien n’achoppe », a-t-il ajouté, ptiur 
indiquer que les pourparlers progres
saient normalement et que rien n’était 
négocié « à rabais ».

Le ministre Béchard disait il y a un 
mois qu’un accord de principe devait 
être signée « d’ici quelques semaines ». 
Hier, au cabinet du ministre Béchard, 
on indiquait que les négociations al
laient bon train, mais qu’il était trop tôt 
pour fixer une date de signature.

« « P 8

‘III-*
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A LA LOCATION. TRANSPORT ET PRÉPARATION INCLUS

/mois
terme de 
48 mois

de financement à l’achat*

P il'
CHEVROLET• Moteur V6 3.4 L de 180 HP • Boîte automatique électronique 4 vitesses avec surmultipliée • Climatisation à deux zones 

• Portes, vitres, rétroviseurs et coffre à commandes électriques avec télédéverrouillage • Régulateur de vitesse 
avec commandes au volant • Peut asseoir 6 passagers • Radio AM/FM stéréo avec lecteur CD et 6 haut parleurs

• Plus faible consommation d’essence de sa catégorie*

wififiK'k
StCWHTtStTOHES
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Le MEQ fête 
ses 40 ans

Annie Morin
.4 M O ri U (il i rsole il .co ru

■ Le Québec sans ministère de l'Éducation ? Non. 
la sufïgi'stion ne fait pas partie du plan de réiniJimit»- 
rie de l’État concoc’té par le ifouvernenient Chart'st. 
C’est plutôt la situation qui prévalait il y a 41) ans. 
avant que l’équipt* du tonnem' de Jean Lt‘sajïi* n’en
treprenne la démocratisation de l’iklucation.

C’est le 13 mai 19(î4 qu’était (tfficiellement créé le ministè
re de l’Éducation du Québec, bien connu sous l’acronNTne 
MEQ. Et c’est l'aul (îérin-l^joie qui devenait le pn*mier mi
nistre de l’Éducation de la Belle l*ro\inci*.

Aujourd’hui, le .MEQ. c’est un budi^d de 1 l.S milliards$. 
environ 1.500 employés et beauwiup d’influence sur la vie 
d’un peu plus de 1.8 million de QuébmMs de tous âfît's fré
quentant plus de 3000 établissements scolmres.

Trop d’influence? L’actuel ministre de l’Éducation. l*ier- 
re Reid. ne croit pas. « Le ministère de l’Éducation est là 
pour favoriser la prise en chart^' par les gens sur le terrain. 
De plus en plus, la communauté est tricotée serré autour 
de l’école », fait-il valoir avant d’ajouter qu’« on ne peut pas 
é\iter de regarder l'enfant dans toutes ses dimensions. »

Les premières années du MEQ ont été particulièrement 
fertiles avec la création des a)mmissions stHdaires, des po- 
Ijvalentes, des cégeps et de l’Cniversité du Québt'c. T\)ute8 
des suggi'stions du rapport l’arent, publié en 1003. .Malgré 
l’alternance au pouvoir, tant le l^irti libéral que I’l'nUm na
tionale vont respc-cter le plan de match.

Dans les années 1970, les questions de langue et d’éduca
tion se chevauchent. En 1974, la loi 22 sur la langue officielle 
fait du français la langue d’enseignement, tout en permettant 
l’accès à l’école anglaise aux enfants qui maîtrisent les prin
cipes de base de la langue de Shakespt'are. En 1J)77, la fameu
se loi 101 rt'streint cc privilège aux enfants dont un des pa
rents a lui-même fréquenté l’école anglaise. Les petits immi
grants sont aussi dirigés vers l’école française.

La décennie est aussi celle des tout-petits. En 1977, 
l’émission/1rissc-7i/r/oMf charme les enfants d’âge présco
laire. Deux ans plus tard, les services de garde commen
cent à se développer.

À la fin des années 1980, le débat sur la plact' de la religion 
à l’école s’enflamme. Le gouvernement tente de remplacer 
les commissions scolaires confessionnelles par des commis
sions sc'olairt's linguistiques, mais des gn)upes religieux em
pruntent la voie juridique pour le contester. 11 faudra atten
dre 10 ans avant que le changement ne se fasse.

En 1993, la tenue des États généraux sur l’éducation de
vient la première d’une série de grandes consultations 
menées par le Parti québécois. Elle débouchera sur la 
plus récente réforme de l’éducation, qui gagnera l’an pro
chain les écoles secondaires après avoir été implantée au 
niveau primaire.

Selon le ministre Reid, le prochain grand défi, c’est la 
réussite pour tous, la lutte contre le décrochage. Les diffi
cultés des garçons le touchent particulièrement. « Il faut 
permettre à nos jeunes de trouver le plus rapidement pos
sible ce qui les intéresse et les motive. »

ONTARIO

65 individus sont arrêtés lors 
d’une opération contre les 

gangs de rue
■ TORONTO — Une vaste opération policière menée 
contre les gangs de rue avant l’aube hier en Ontario s’est 
soldée par l’arrestation de 0.5 individus contre lesquels 
plus de 500 accusations ont été portées, la saisie de 28 ar
mes et la découverte de grandes quantités de drogues. Cin
quante-neuf entreprises, entrepôts, résidences et établis
sements de détention ont été visités par des centaines de 
policiers à Toronto, à Barrie et à Durham, de même que 
dans les régions de IVel et York. Soixante et onze mandats 
de perquisition avaient été émis, a précisé le chef de la po
lice de Toronto, Julian Eantino. Tous les individus arrêtés 
sont dans la vingtaine. Les accusations portées contre eux 
vont de la participation à une organisation criminelle au 
complot pour trafic de cocaïne. L’opération, nommée Pro
jet Impact, est le résultat d’une enquête de 14 mois effec
tuée par la police municipale et régionale de Toronto, 
conjointement avec la IMIice provinciale de l’Ontario, la 
GRC et l’Agence du revenu du Canada. Le chef Flantino a 
indiqué que les enquêteurs se sont senis des mesures pré
vues par la nouvelle législation fédérale contre le crime or
ganisé. Il a ajouté qu’il s’agit d’une des premières fois que 
la police a recours à cette nouvelle lé0slation. (IXI!)

LE SOLEIL
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MEC
POURSUIT

SON ASCENSION

ET S'ANCRE
A QUÉBEC!

LE SAMED115 MAI 2004 dès 9 heures.
Les membres de MEC on fait de notre coopérative une organisation unique 

dans le monde du plein air. Pour vous en remercier, monsieur Yves Leduc 
directeur de votre nouveau magasin MEC à Québec, vous convie

à une journée de festivités.

DES JEUX ET DES PRIX
Participez à de nombreuses activités et gagnez plus de 3 000 $ en prix de 

présence ( corde d'escalade, sac à dos, sac de couchage etc.).
Courez la chance de gagner un formidable trekking au camp de base de 

l'Everest (valeur de 5 500 $) expédition offerte par

Les 30 premiers arrivants (membres seulement) se mériteront 
un prix d'une valeur de 30 $.

Attention ! Seuls les membres peuvent gagner des prix.
(Possibilité de devenir membre en magasin).

OÙ ? Au magasin MEC (405 rue St-Joseph Est coin De La Couronne)
Au plaisir de vous y rencontrer et

MOUNTAIN
EQUIPMENT
CO-OP

La coopérative de plein air

sports d'hiver escalade randonnée vélo canot et kayak

TOUS US JEUDIS la Terrasse ünlbreue ms atleaü

Hippodrome de Québec

Sur place

5J
Spectacle de courses jeudi 19 h
PROMOTION

Une terrasse Intérieure 
pour profiter de Eété 

dès maintenant

Bracelet 
d’accès à

gamma d’arUdos 
à gita IflcroyaMa

ailes de poulet
Otaipi'aa SI mal)

Animation musicale 
et tirages gratuits

PLUS DE 1000 PLACES DISPONIOLES SDR NOTRE TERRASSE 527*5283

• Bière en fût 2,50 $
• Pointe de pizza 2,50 $
• Guedille aux crevettes 2,98 $
• l^shis (4) 5,98$
» Hot-dog vapeur 98 c
• Rouleau knpéilal 98 «
• et bien plut

AiÊCune obêtgaUon dê parter
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Faune et Parcs 
en voie 

d’extinction?
Après la réduction de son statut, 
l’organisme pourrait être « avalé » 

par les Ressources naturelles
Jkan-Simon Gagné 

J s (îa(j ne ((y le so le il. c o m

Après avoir été un ministère à part entière, puis une afjen- 
ce bénéficiant d’un statut particuiier, la Société de la fau
ne et des parcs (FAJ'AQ) pourrait devenir une simple divi
sion du ministère des Ressources naturelles, de la Faune 
et des l*arcs.

Fn conférence de presse, hier, le ministre des Ressources 
naturelles, de la hkune et des l’arcs, l*ierre CoriKÛl, s’est dé
fendu de vouloir museler une or^fanisation vouée à la conser
vation de la nature. «C’est tout le contraire, a-t-il expliqué. 
Fn étant mieux inté^frée au ministère, la faune sera pleine
ment ass<x;iée aux décisions, au lieu d’être prise en crompte 
en lK)Ut de |)iste. »

Ia: ministre a pntrnis que le chanfjement administratif n’en
traînerait pas de pertes d’emplois. « Nous allons a0r sans 
procéder à une réduction de personnel. l’our nous, il s’^t 
d’alxjrd d’être effitîaces et d’éviter les dédoui)lements. » À ti
tre d’exemple, le ministre s’est demandé s’il était vraiment 
nécessaire que deux orjîanismes différents effectuent des 
inventaires aériens. l,a démonstration n’a pas convaincu 
l’Union québécoise de conservation de la nature (UQCN), 
qui se demande si la Société de la faune et des parcs doit 
être classée parmi les espèces en voie de disparition. « Ce 
n’est pas rassurant, explique le secrétaire de l’UQCN, 
Charles-Antoine Drolet. l.,a FAi’AQ ne se fjênait pas pour 
émettre des points de vue discordants. On craint que le 
^,'j)uvernement ne veuille réduire son influence. »

l’our.Jean-fclric Turcotte, coordonnateur des profiram- 
mes de l’Utit’N, la décision trahit une vision axée sur l’ex
ploitation de la faune plutôt que sur sa conservation. 
« Ouand le ffouvernement a pris la décision d’expédier la 

Faune et les l’arcs au ministère des 
Ressources naturelles, ses intentions 
étaient claires. On le voit aujourd’hui 
avec des projets comme celui de la 
c(»nstruction de condos dans le parc 
du Mont-Orford. »

Uannonce ^Gouvernementale est ac
cueillie beaucoup plus favorablement 
au Conseil de l’industrie forestière du 
Québec. «Tu ne peux pas parler de 
fjestion des forêts sans tenir compte 
de la faune qu’on y trouve, déclare son 

p(»rte-parole, Jacques Oauvin. Il faut que la responsabilité 
de toutes les ressources soit rassemblée dans un seul mi
nistère. Ça n’enlève rien aux responsabilités du ministère 
de l’Fnvironnement, mais la fîestion doit être effectuée au 
même endroit. »

Fn conférence de presse, hier, le ministre Pierre Corbeil 
a expliqué que son projet permettrait de clarifier le statut 
de la FAPAtj, qui exerçait des responsabilités de ministère 
sans en posséder le statut. « Dans les faits, a-t-il expliqué, 
elle n’était ni un véritable ministère, ni une véritable socié
té d’Ftat. » M. Corbeil a soutenu que Torffanisme, dttté d’un 
budf^'t annuel d’envintn 110 millionsS, enrefpstrait des dé
ficits bud^^'taires depuis plusieurs années.

Le ministre a expliqué que son projet n’avait pas été in
clus dans le plan de modernisation de l’Ftat, la semaine 
dernière, parce qu’il restait quelques détails à finaliser, il 
a aussi affirmé que son ministère travaillait à élaiiorer les 
orientations et les priorités du ^Gouvernement en matière 
de faune et de parcs, avec le ministère de l’Fnvironmne- 
ment. Il n’a toutefois pas été en mesure de donner le moin
dre indice sur le contenu d’un éventuel dcK'ument commun.

Depuis 20 ans, au Quél)ec, la fjostion de la faune et des 
parcs n’a cessé d’être balhdtée d’un ministère à un autre, 
comme dans un étranpe jeu de pinjG-ponfj administratif. Se
lon les époques, on l’a amalfîjimée au Tourisme, aux Loi
sirs, à l’Fnvironnement, à la Chasse et à la l’êche. Ironie du 
sort, la fusion de la h^iune et de l’Fnvironnement, en 1004, 
sous la houlette du ministre libéral l’ierre Paradis, avait 
aussi été présentée comme un modèle de fîi'stion intéjîrée. 
À l’époque, (*n trouvait illo^que que la {îi'stion des écosys
tèmes soit confiée' au ministère de l’Fnvironnement, tandis 
qu’un autre ministère* assumait la rt'sponsabilité de la fau
ne qui s’y trouvait.

Autre's temps, autres mœurs...

Les écoles 
déplorent 
une vision 
marchande 

delà 
faune
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lE SOLEIL STEVE OESChENES
Pour Ghislain Picard, chef de l’Assemblée des Premieres Salions du Qué
bec-Labrador, le projet d’incinérateur de Beliedune menace la santé des popula
tions micmaques.

INCINÉRATEUR DE BELLEDUNE

La contestation 
s’élargit

Groupes environnementaux 
et autochtones demandent un moratoire

Anne-Louise Cha.mi’ao.ne
ACh (I tu 1 Kl {! ue@lesoleil. e o tu

■ Alors que l’étude sur les impacts transfrontaliers de l’incinérateur 
de Beliedune se fait attendre, les opposants au projet ont démontré 
hier que la levée de boucliers, elle, ne connaît pas de frontières.

Fn conférence de presse à Quéliec, 
une dizaine de groupes environne
mentaux sont venus appuyer la coali
tion Retour à l’expéditeur, qui tente 
d’empêcher l’implantation d’un inci
nérateur de sols contaminés de la so
ciété Dennett au Nouveau-Drunswick.

I,a Convention de Stockholm sur les 
polluants organiques persistants (les 
POl’) doit entrer en vigueur le 17 mai. 
Les groupes demandent au Canada, 
qui en a été le premier signataire, de 
respecter son engagement de réduire 
les sources de l’OI’. Ces composés 
comptent entre autres les dioxines, 
les furannes et les Dl’C. i’armi les 
sources énumérées dans le texte de la 
Convention apparaissent les inciné
rateurs de déchets. « Nous faisons fa
cilement le lien avec Beliedune», a dit 
Geneviève Saint-Hilaire, de Retour à 
l’expéditeur.

Les opposants demandent un mora
toire sur ce projet, une évaluation in
dépendante et une consultation publi
que. l’ius de (U) 000 personnes ont si
gné la pétition de la coalition.

Le temps presse pour les opposants. 
La construction est achevée à 80%. 
Des tests de brûlage auront lieu en 
juin et les activités devraient débuter 
en juillet.

Légalement, il reste deux avenues 
pour les oppEKsants. Si l’étude de 
l’Agence canjidienne des évaluations 
environnementales vient démontrer 
que l’incinérateur aura des impacts 
transfrontaliers, alors le fédéral au
rait le pouvoir d’intervenir sur ce pro
jet qui, autrement, ne relèverait que 
de la province.

l’ar ailleurs, un groupe de contri
buables de Beliedune a entamé une

procédure de révocation du permis 
de construire.

«DANGER»
l'our Daniel (ireen, vice-président du 

Sierra Club, il ne fait aucun doute que 
les impacts dépasseront les frontières 
du Nouveau-Brunswick. «Ces pro
duits voyagent beaucoup », affirme M. 
Cfreen. Le Sierra Club a étudié le fonc
tionnement de trois de ces incinéra
teurs. « Le bilan est que l’incinération 
est une technologie dangereuse qui 
devrait être interdite au Canada», a 
tranché M. Green.

l’our Ghislain l’icard, chef de l’As
semblée des l’remières Nations Qué- 
bec-Labrador, l’incinérateur «va dou
bler ou tripler le défi de redresser 
l’état de santé des populations autiKh- 
tones » des communautés micmaques 
de la région.

La Fédération québécoise du saumon 
de r.Atlantique s’inquiète pour l’habitat 
de cette espt'ce. « U* saumon est un ba
romètre de la santé écologique», a 
mentionné Michel Tétrault. Or, à l’ex
ception de 2003, ce « baromètre » est à 
la baisse depuis quelques tmnées.

Daniel (îroleau, du Conseil ré0onal 
de ren\1ronnement du Saguenay-Lac- 
Saint-.Iean, se dit évidemment solidai
re des gens du Nouveau-Brunswick. 
« Si (l’incinérateur) est aussi peu dan
gereux qu’ils le disent, pourquoi choi
sir des lieux isolés, vulnérables, où il 
y a peu d’emplois? » a-t-il questionné.

L’Union québécoise pour la conser
vation de la nature (UQCN) et l’Asso
ciation québécoise de lutte contre la 
pollution atmosphérique (AQLPA) 
sont également impliquées dans le 
mouvement.

MORT DE MICHELINE 
CHAREST

Tout s’est joué 
en 10 minutes

Fkancis V’ailles
La Presse

■ La double opération de chirurgie esthétique a du
ré sept heures. Mais c’est au moment de son réveil, 
à 18 h 30, que les choses ont mal tourné pour Miche
line Chart'st. Tout s’est joué en 10 minutes.

Le mardi 13 avril, vers 18h3U, .Micheline Charest a été 
transférée de la salle d’opération de la clinique à la salle de 
réveil. Juste avant le transfert, on l’a débranchée des ap
pareils médicaux et l’anesthésiologiste sur place, le IF 
.Maurice Trahan, lui a retiré le tube qui lui permettait de 
respirer, comme c’est l’usage au terme d’une opération.

Habituellement, le patient reprend progressivement sa 
respiration normale. Pour certains, le réveil est plus diffi
cile et l’anesthésiologiste doit les aider à se ventiler, avec 
un masque à oxygène, par exemple. Ce ne fut pas possible 
avec .Micheline Charest, selon diverses sources. .Après le 
retrait du tube de la gorge, les voies respiratoires de la fem
me d’affaires se sont obstruées, empêchant l’air de se ren
dre aux poumons.

.Micheline Charest a alors été ramenée à la salle d’opéra
tion, adjacente. Aidée par l’infirmière, le IT Trahan, âgé de 
75 ans, a tenté de réintuber la patiente, en vain. Vers 
18 h 40, .Micheline Charest ne présentait plus de signes vi
taux, selon nos informations.

À 18 h 50, le ly Trahan a injt'cté une dose d’atropine à M™’’ 
Charest, un médicament qui permet parfois de faire redé
marrer le cœur. 11 n’est pas possible de savoir si la patien
te a reçu des massages cardiaques entre 18 h 40 et 18 h 50, 
une période jugée cruciale, puisque après 5 à 10 minutes, 
l’absence d’oxygénation est fatale pour le cerveau. Les ef
forts devaient vraisemblablement être centrés sur l’obs
truction des voies respiratoires, la cause du problème.

Chose certaine, le IT Trahan n’a pas pratiqué de trachéo
tomie, une opération qui permet, en faisant une incision au 
centre du cou, d’insérer un tube et d’amener de l’air aux 
pimmons.

À 19 h 15, le chirurgien qui a opéré Micheline Charest, Ro- 
ger-l’aul Delorme, est revenu à la clinique, qu’il avait quit
tée à 18 h 15, au terme de l’opération. M. Delorme est l’un 
des copropriétaires de la Clinique de chirurgie esthétique 
Notre-Dame, rue Sherbrwike Est, à Montréal.

UNE HEURE D’ARRÊT CARDIAQUE
C’est à ce moment qu’Urgences Santé a été contacté. Les 

ambulanciers .sont arrivés à la clinique vers 19 h 30 et ont 
pratiqué leurs mesures habituelles d’urgence, notamment 
le massage cardiaque. A 19 h 47, le cœur de Micheline Cha
rest s’est remis à battre, soit plus d’une heure après son ar
rêt. File a par la suite été transportée à l’hôpital .Notre-Da
me, à un coin de rues de là, mais il était trop tard. Le décès 
a été officiellement constaté le lendemain, peu avant 16 h.

La cause de l’asphyxie n’est pas une aspiration d’un 
corps venant de l’estomac, selon l’autopsie. D’autres cau
ses pourraient être évoquées, quoique moins probables,- 
comme une allergie provoquant une enflure ou les consé
quences de l’opération de lissage du bas de visage (la 
deuxième opération avait trait au raffermissement des 
seins, aucune ne touchait la liposuccion).

Concernant la trachéotomie, le D'' Luc Chassé, pneumo
logue du CHUM, affirme que cette procédure est rare en si
tuation d’urgence et que peu de médecins sont habilités à 
la pratiquer. l’ar contre, les anesthésistes sont formés pour 
ce type d’intervention, dit-il. « Encore faut-il avoir les ins
truments pour le faire. Je suspecte qu’une petite clinique 
n’a pas ce qu’il faut. »

Au Collège des médecins, on indique que le IT .Maurice 
Trahan n’a aucun antécédent disciplinaire et qu’il a tou
jours eu son permis de pratique. Le code de déontologie 
l’oblige à garder ses compétences à jour.

Nous avons tenté de joindre Maurice Trahan à la Clinique 
Notre-Dame, mais il n’a pas rappelé Lu Presse, pas plus 
que le chirurgien Roger IX'lorme.

Pour sa part, la coroner Lyne Duchesne nous a indiqué 
que son rapport ne sera pas terminé avant quelques mois. 
ITécisons qu’un coroner est souvent nommé lorsqu’un dé
cès ne survient pas de manière naturelle. Un policier ac- 
compjvgne presque toujours le coroner dans son travail, in
dique M""' Duchesne.
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La guerre d’usure
■ MACîllAD — IH*k affrunlt‘mi‘nts 
meuririiTs st* p«»ursuivont en Irak. 
Lt*8 forees anurioaines «»nt lance une 
effensKe dans la \'ille siiinte de Kert)a- 
la, tuant 22 miliciens chiites radicaux. 
Leur chef, Moqtada Sadr, qui avjiit 
éviKjué la veille la possibilité de né^i- 
ciations, a affirme hier qu’il continui*- 
rait le tx>mbat et ne dissoudrait pas sa 
milice sans un ordre des autorités re- 
litîieuses. Six membres de la (Hialition 
ont été blessés lors di*s affrontements. 
Ik's ditmitaires relitneux chiites ont 
annoncé êtn- panenus à un acci»rd en 
sept points destiné à mettre fin aux 
combats entre les miliciens chiites et 
les forces de la coalition. À Bagdad, 
l’ambassade d’Italie a été la cible de 
trois tirs de mortiers hier soir. Six « n*- 
belles» irakiens ont été tués par des 
soldats américains lors d’acH'nK'hafïi's 
hier matin dans la capitjüe. (.\I-’l’)

FLORIDE

Un coup fumant
■ MIAMI — La Cour suprême de la 
F'ioridc a annoncé hier qu’elle allait 
réexaminer une décision de justice qui 
avait annulé la condamnation de plu
sieurs frros fabricants de tabac à 
payer à des fumeurs la somme astro
nomique de 145 milliards SUS. La plus 
haute instance judiciaire de cet Ktat 
devrait décider le (i octobre si oui ou 
non l’amende est bien annulée, confor
mément à une décision d’une Cour 
d’appel de Floride datant du mois de 
mai dernier. L’annulation de cette 
amende constituait une victoire ma
jeure pour les citpirettiers, qui étaient 
alors au nombre de cinq: Philip Mor
ris USA, R.J. Reynolds, Lorillard, Lijî- 
fîett et HrowTi and Williamson. IX'puis 
lors, ces fabricants ne sont plus qu’au 
nombre de quatre, R..I. Reynolds et le 
fjroupe de tabac britannique British 
.American Tobacco (BAT), qui contrô
le Brown and Williams<tn, ayant fu
sionné en octobre dernier. (AF'P)

Des sevices 
pires que 

ceux diffusés
Des élus américains tém()if»nent

■ W.VSlllNCî'rON (.\1’) — IV nouvt'llos photos ot vidéos do mauvais 
traitomonts inflitfés par dos .Américains à dt*s prisonniors irakions 
monlrtmt dos sévioos pirt's tpio ooux déjà diffusés, avin* dt's stvnos 
«déjîoûtantos» do tortuix'ot do ivltitions soxuolk's imposivs, ont rap
porté hior dos parlomont tiiix's américains.
«'l\tut cela est déÿ*oûtmit et il est diffi- Harman dit avoir vu un homme habil-

DANEMARK

Un mariage coûteux
■ COPENRtUlUE — Le mariafîc du 
prince héritier Frederik de Danemark 
avec une roturière australienne, .Man»’ 
Donaldson, demain à Copenhaffue, 
coûtera quelque 1.54,4 millions de 
couronnes (20,75 millions d’euros) 
aux contribuables danois, ont calculé 
des médias hier. Le coût de la demi- 
journée de congé accordée aux em
ployés de l’État pour suivTe cet événe
ment historique, est à lui seul estimé à 
100 millions de couronnes (13,4 mil
lions d’euros), selon une compilation 
des dépenses effectuée par la télévi
sion et le journal Ekstra Bladet. Ces 
dépenses incluent la valeur des 
cadeaux offerts par le gouvernement, 
le l’arlement, les communes et les ré
gions, qui s’élèvent à plus de 2795r)î) 
euros, également aux frais des con
tribuables. Les cadeaux coûteux of
ferts par nombre d’entreprises et de 
personnes privées n’ont pas été 
comptabilisés. (AFP)

Lynndie England, la mldate à la laigge...

Trois soldats incriminent 
leur commandement

F.AYETI’EVILLE, Caroline du .Nord 
(.AP et .AFP) — La soldate Lynndie En
gland. qui risque la cour martiale en 
raison de ces photos d’elle, souriante 
aux côtés de prisonniers irakiens nus 
subis,sant sévices et humiliations 
sexuelles, se défend : elle affirme avoir 
agi sur instruction et contre sa volon
té lors de séances de pose, pour des 
photos destinées à exereer des pres
sions psychologiques sur les détenus.

Interrogée sur la chaîne KC.NC-TV de 
Denver, au Colorado, Lynndie Eln- 
gland, enceinte de cinq mois et au 
cci'ur du scandale, affirme avoir reçu 
de ses supérieurs des consignes pré
cises sur la manière dont elle devait 
poser. .À la question de savoir qui avait 
donné ces ordres, elle se contente de 
répondre: «des personnes dans ma 
chaîne de commandement ».

Sur ces images ayant fait le tour du 
monde, la réserviste de 21 ans, ciga
rette à la Ixmche et souriante, montre 
du doigt les parties génitales d’un dé
tenu cagoulé et nu. Sur une autre, tou

jours aussi hilare, elle tient en laisse 
un homme nu, couché au sol.
«J’ai riH,‘ii l’instruction de personnes 

gradées de me mettre debout là, tenir 
cette laisse, regarder l’appareil pho
to », et ils ont pris des photos pour les 
PsyOPs» (Opérations psychologi
ques). dit-elle. Selon elle, ses supé
rieurs se sont montrés ravis des pho
tos. disant : « Vous vous en sortez très 
bien, continuez».

«.le ne voulais vraiment pas être sur 
quelque photo que ce soit », affirme-t- 
elle. ajoutant qu’elle trouvait tout cela 
« plutôt biz.}irre ».

Quand on lui demande si des choses 
pires de ce qu’on voit sur les images se 
sont passées, elle répond que oui, 
mais refuse d’en dire plus.

Deux autres soldats accusés de mau
vais traitements contre des prison
niers irakiens ont mis en cause leur 
c<»mmandement, hier s«»ir àCBS. Ces 
deux militaires avaient été mis en 
cause pour mauvais traitements dès 
2(103, bien avant l’affaire Abou Chraib.

cile de croire que cela a vraiment eu 
lieu dans une installation militaire», a 
déc'laré la sénatrice déimuTate 
Dianne FVinstein après avoir visionné 
ces vidéos et vu ces photos avix’ 
d’autres membres du Congrès améri
cain dans une salle du ('ai)itole où un 
strict huis clos avait été imposé par 
des restxtn.sables du 1 Vntagone.

«.le m’attendais à ce que ces images 
soient très dures à supixirter et cela a 
été bien pire que tout ce que j’avais 
prévu », a renchéri le sénateur démo
crate Ron Wyden. « l’renez le pire cas 
et multipliez-le plusieurs fois. »

«Je ne sais pas comment diable ces 
personnes ont pu entrer dans notre 
armée », s’est exclamé, pour sa part, le 
|)arlementaire républicain Ben 
Nighthorse Campbell, sorti avec un 
\isagi' soinbri' de la projection.

Les parlementaires (»nt raconté 
avoir ressenti dégoût et gêne à la vue 
de ces inuigi's montrant, par exemple, 
des chiens de l’armée se jeter sur des 
prisonniers recniquevillés, des 
femmes recevant l’ordre d’exposer 
leur poitrine nue, des scènes de rela
tions homctsexuelles imposées.

Sur certaines images, les membres 
du Congrès ont vu des pris(»nniers 
irakiens cagoulés obligés de se mas
turber devant des caméras.

La représentante démcKTate Jane

lé se jeter contre un mur avec l’inten
tion apparentl' de se faire perdre con
science.

«11 s’agissait d’une nouvelle sérié 
d’images représentant des actes 
horribles, des cxenqiles de torture et 
de sévices sexuels », a déclaré le chef 
du groupe démocrate au Sénat, 'l\>m 
Daschle.
Certaines photos montraient des 

scènes de relations sexuelles consen
tantes entre .Américains. .Sur une 
autre, un soldat américain tirait avec 
son arme dans la tête d’un chameau.

La plupart des parlementaires ayant 
assisté à cette tirojection ont estimé 
que ces nouvelles photos et vidéos ne 
(levaient pas être rendues (aibliques, 
et tous ont reconnu qu’elles étaient 
ré|)ugnanles.

Le sénateur réi)ublicain .lohn 
Warner a ainsi souligné que la publi
cation de ces images |)ourj'ait «peut- 
être mettre en danger les hommes et 
les femmes des forces armées » améri
caines. Ce sénateur et d’autres par
lementaires craignent également 
qu’une |)ublication compromette l’ou
verture de poursuites contre les sol
dats imi)liqués dans ees sévices.

Le représentant riquiblicain Wayne 
(iilchrist a résumé sa réaction à la vi
sion de ces images en quatre mots: 
«dégoût, colèri', rage, tristesse».

Vers une troisième journée sanglante à Gaza
■ GAZA (AFP et AP) — La bande de (îaza a connu hier une journée 
particulièrement sanglante avec la mort de 15 l^lestiniens et de cinq 
soldats israéliens, au lendemain d’un raid israélien dans la région au 
cours duquel huit Palestiniens et six soldats israéliens ont été tués. 
Il s’agit des pertes les plus importantes qu’ait connues l’armée israé
lienne depuis deux ans.

Un raid aérien de l’armée israélienne 
a, de plus, fait au moins sept morts et 
14 blessés tôt ce matin dans le camp 
de réfugiés palestiniens de Rafah, se
lon des responsables palestiniens.
Au total, 11 Israéliens et 23 Palesti

niens ont été tués dans la bande de (Ja- 
za depuis mardi. Plus de 175 l’alesti- 
niens ont également été blessés.

Selon des résidants, un hélicoptère 
de Tsahal a tiré un missile en direction 
d’un groupe de l^lestiniens rassem
blés dans le camp. Au moins quatre

des victimes étaient des hommes ar
més, ont précisé des responsables pa
lestiniens. Deux précédentes frappes 
aériennes n’avaient fait aucune 
victime.

Selon l’armée israélienne, la cible du 
raid était un groupe de militants in
stallant des bombes et tirant sur les 
soldats qui ratissaient la zone à la re
cherche des restes des corps de cinq 
militaires tués quelques heures plus 
tôt dans l’explosion de leur véhicule 
blindé.

Tsahal affirme que les l’alestiniens 
ont utilisé un lance-grenades jxiur di'*- 
truire le véhicule.

Après l’explosion, Israël a envoyé 
des troupes et des véhicules blindés 
dans le camp de Rafah, contigu à la 
route où le véhicule a été détruit. Des 
é'changes de tirs a\w. des Palestiniens 
armés ont été entendus.

Au même moment, les forces israé
liennes se retiraient de (îaza après 
avoir ratissé la ville à la recherche des 
restes des corps de soldats tués dans 
une explosion similaire mardi.
DEUX CORPS REMIS À ISRAËL
Plusieurs centaines de l’alestiniens 

ont empli les rues du quartier de Zei- 
toun après le déj)art des forces israé
liennes. Ix's sauveteurs ont dégagé les 
corps de deux victimes et en ont dé
couvert un troisième sur un toit.

Par ailleurs, un militant masqué af
firmant s’exprimer au nom du Jihad 
islamique et des BrigJides des martyrs 
d’Al-Aqsa a déclaré tôt ce matin que 
les restes des corps de deux soldats de 
Tsahal avaient été remis à rEgy|)te et 
à l’Autorité |)alestinienne après le dé
part des troupes israéliennes, en ver
tu d’un accord entre les autorités 
égyptiennes et (lalestinicnnes.

Une ambulance jialestinienne a 
transporté les restes jusqu’au point de 
passage de Frez, où ils devaient être 
remis aux autorités israéliennes, se
lon des responsables palestiniens.

Tsahal a annoncé avoir reçu les res
tes des corps, priVisant (ju’ils allaient 
être soumis à des tests pour identifi
cation. Israël avait menacé de violen
tes représailles si les restes des sol
dats tués n’étaient pas rendus. Ses 
soldats étaient là à celte fin, hier.

Mêcpe par temps du yâble.
f Une ligne téléphonique sur laquelle on peut compter,

- ^ ^ c'est une ligne de confiance.
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B«ll ejt flère de commanditer

l'équipe olympique canadienne. Et bien Simple*

‘Marque oHiciell' du Comité olympique canadien.
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EDITORIAL Hrtndtut tl tdiUur ANDRË PHUVENCHER 
ktditcUur ra tkrf YVES BELLEFLEL'R 
Üirttifur d* l'tditurial JEAN-MARC SALVET 
tHrteltur d» FRANÇUIS BOl'RQL'E

L’escalade 
de l’horreur

L
a jjuerre en Irak apportait déjà son lot quotidien de 
violence et d’atnxîités. Mais la dé<;apitation d’un jeu
ne civil américain par des terroristes vient d’attein
dre un nouveau sommet dans cette escalade de l’hor
reur. Si les sévices infligés à des détenus irakiens 
par des militaires de la coalition étaient répréhensi
bles, ils ne justifient en rien le geste barbare posé par ces 
fous d’yVllah assoiffés de sang et de vengeance.

II aurait toutefois été naïf de croire qu’Al-tjaida allait lais
ser passer une si belle occasion de démontrer à nouveau à 

la face du monde sa ferme intention de 
terroriser l’/Xmérique et de tuer des inno
cents. Ces extrémistes se sont en effet 
servi du dégoût qu’a provoqué le scanda
le de la torture des détenus irakiens dans 
le monde entier pour justifier un geste qui 
dépasse l’entendement. Mais ne soyons 
pas dupes. Ils auraient sûrement trouvé 
un autre prétexte pour mener leur plan à 
exécution si des soldats de la coalition ne 
leur avaient pas donné celui-ci sur un pla
teau d’argent.
Les terroristes espèrent sans doute que 

la décapitation de Nicholas Berg convain
cra les citoyens de l’Amérique et de ses alliés de sortir de 
l’Irak dans les plus brefs délais. Mais il ne faudrait surtout 
pas céder à ce chantage, à cette tentative d’intimidation. 
Même si cette guerre n’aurait jamais dû avoir lieu, toutes les 
nations ()nt aujourd’hui la responsabilité morale de recons
truire ce pays, de redonner de l’espoir aux Irakiens, de leur 
apporter la paix et la stabilité.

La mort du jeune /Vméricain ne doit donc pas servir la cau
se des terroristes et refroidir l’ardeur des pays qui peuvent 
aider l’Irak. Bien au contraire, elle doit convaincre les na
tions du monde entier de l’importance d’unir leurs forces 
pour instaurer une vraie démocratie dans ce pays qui en a 
bien besoin. Cette voie est la seule qui puisse freiner les ac
tivités des terroristes, apaiser la tempête qui couve au 
Moyen-Orient et offrir un minimum de calme aux Irakiens.

Le meurtre atroce de Nicholas Berg nous fait par ailleurs 
réaliser à quel point la guerre contre le terrorisme revêt un 
caractère particulier. Fin effet, les civils sont devenus dans 
ce conflit des cibles de choix pour les extrémistes, qui cher
chent à les éliminer pour provoquer l’Occident. Une nouvel
le donne qui devrait être prise très au sérieux par ceux qui 
se rendent en Irak par goût de l’aventure, de l’argent, par 
iUtruisme ou par idéologie.

L’Irak est un pays en guerre, il ne faut pas l’oublier. Même 
les organisations internationales craignent pour la sécuri
té de leur personnel sur le terrain. De toute évidence, il vaut 
donc mieux éviter de s’y promener seul. Malheureusement, 
Nicholas Berg a vu venir ce danger un peu trop tard, 
puisqu’il s’apprêtait à retourner aux États-Unis au moment 
de son enlèvement.

Julie
Lemieux

JLemicuj^lcxileiLcinn

Brigitte
Breton

BBrehnd^le^iMlom

Modération

L
es UuélHHM)is sont sûrement très heureux d’apprt'ndrt' 
(|ue la S<K*iété des aJc(H)ls négociera dorénavant mieux 
ses achats afin d’obtenir de meilleurs prix. Ils de
vraient par ailleurs veiller à ce que sa rt'cherche de 
jH'rformanci' ne se répercute sur leur santé. Dans son 
plan stratégique 2004-2(MH), la société d’État souligne 
qu’elle affiche un « excellent bilan social » et (ju’elle continue
ra de pixmer (jue la minlération a bien meilleur gtnlt. Très bien, 

mais il faudra êtix' prudent [Mmr que le goût dos ventes et des 
iH'néfices accrus ne grise la SAQ au point 
de ne pms ûiire un lx)n dosjigo de sa mise en 
marché et de son servictMX>nseil.
(hirdons en tête l’avertissement lancé l’an 

dernier par l’Institut national de santé pu
blique du Québec, qui s’inquiétait que la 
hausse de consommation d’iüc(K)l au Qué- 
Ikh* coïncide avec le virage commerciîil pris 
par la société d’État. Sans nier que d’au
tres raisons pouvaient expliquer la prt)- 
grt'ssion, l’Institut disait craindre que si la 
tendance' se maintient, le QuélKH* pourrait 
se rt'tn)uver avec plus de problèmes phy^si- 
ques, psychosociaux et de sécurité asso

ciés à la consommation d’jüciH)!.
Que seraient les gains iK)ur le Quélxx' de retirer plus d'argent 

de la SAQ s'il devait payer davantjigi' en services de santé et 
sociaux, en plus de subir des pt'rtes de productivité’? 11 faut 
éviter à la SAQ les dérapjigi's de Loto-QuélHH*, La recherche 
de proGts ne doit pjvs fmrt' oublier au gouvernement et à la SuVQ 
leurs rt'sjH)nsabilités sociales.

Ia' président lx>uis Rcniuet insiste bien sûr sur le fait qu'il vi- 
st' à augmenter les Ix'néfici's en augmentant la productivité de 
la SAQ et en réclamant de meilleurs prix à des fournisseurs 
qui vendent 9 % moins cher leurs produits jiilleurs au CTinada. 
Nous appnuivons cv's objt'ctifs.

D'autrv's éléments de son plan exigeront ccpt'ndant beau
coup de doigté tM>ur ne pas entraîner des effets non souhaita
bles. Il en est ainsi de l'intention de la SAQ d'augmenter le 
nombre de succursales et de celle de conseiller davantage les 
clients afin d'augmenter les ventes. Lorsque le président Ro
quet dit qu'il faut inciter les baby-tHunners à acheter un cel
lier plutôt que d'aller en Thaïlande, il y a là une pente dange
reuse qu'il faudrait éviter comme s(x*iété d'État.

IA* pourcentage de Québécois qui boivent de l'alcHHÛ plus 
d'une fois par st'maine a crû depuis 1991 pour passer de 30 % 
à 44 % en ÀK12. Iai S/\Q a beau se réjouir que les Québécois de
viennent de plus grands connaisseurs, il n’en demeure pas 
moins que bières ou portos, piquettes ou grands crus, la 
consommation d’alc<K)l peut devenir un pn)blème pour cer
tains individus.'* *

la TROU NOiR....

C'est A\fEO un immense plaIsIr 
Que moi. ici présent, au nom 
T3£ TÿujL Nyv=(rîN, Je \/ou^ offre 
CE Joli bouchon ce baksnoIreI

till 4 A

CHRONIQUE POLITIQUE

Un party d’autruches

L
es militants libéraux ont 
traditionnellement fait 
preuve de beaucoup de dis
cipline lorsque le PLQ 
exerce le pouvoir, du moins 
au cours d’un premier 
mandat, mais il y a des limites à s’enfon
cer la tête dans te sable. Le conseil géné

ral de la prochaine fin de semaine, à 
Trois-Rivières, s’annonce en effet com
me un autre gros party d’autruches.

Le premier ministre et chef du Parti li
béral du Québec, Jean Charest, contre 
qui on entend de plus en plus souvent 
grogner dans les rangs libé
raux, en raison de son style de 
direction tn»p replié sur une 
équipe de non-élus qui man
quent de racines chez les mili
tants et dans la députation, ne 
prononcera même pas de dis
cours à l’ouverture du conseil, 
demain. Son attachée de pres
se invoque l’hommage qui se
ra rendu à Claude Ryan pour 
justifier la discrétion du chef, 
il ne faut pas prendre les re- 
pré,sentants des médias pour 
des valises. Ce précédent tient 
à une volonté d’exposer au mi
nimum un premier ministre mal aimé de 
ses commettants. La présentation du 
plan de réingénierie de l’État la semai
ne dernière avait aussi été planifiée 
pendant le voyage en France de M. Cha
rest. 11 est rentré le lendemain de l’évé
nement.

Le cahier des résolutions à caractère 
politique ou régional est par ailleurs 
d’une fadeur assommante. 11 brille par
mi les meilleurs dans le genre. Le pro
gramme de la fin de semaine prévoit 
bien des présentations des ministres Li
ne Beauchamp sur l’opération forums 
régionaux et .Monique Jérôme-Forget, 
sur la restructuration de l’État. Mais les 
militants n'ont adressé aucune résolu
tion sur ces deux thèmes majeurs. Jean 
Charest avait improvisé à la clôture du 
conseil général de février en y annon
çant la tenue de quatre forums régio
naux suivis d’un sommet national en 
juin, dans une tentative pour contrer la

J.-Jacques 
Samson

JJSams(m(^ie!tiileü.ciim

vague de mécontentement à l’endroit de 
son gouvernement que montraient les 
derniers sondages. La manœuvTe se ré
vèle un échec lamentable, lequel est de
venu un sujet de dérision dans les cer
cles politiques.

Les militants libéraux n’ont d’autre 
part rien à proposer à ia ministre Jérô
me-Forget sur la réingénierie, la révi
sion des programmes, l’examen de tou
tes les organismes gouvernementaux, 
les conditions entourant le développe
ment des partenariats public-privé ou 
celles qui présideront au non-remplace

ment de 16 00(1 fonctionnai
res.
Les mêmes militants libé

raux avaient enjoint en fé
vrier le ministre des Finan
ces, Yves Séguin, de respecter 
le principal engagement élec
toral du FLQ sur les baisses 
d’impôt pour tous les contri
buables, les plus taxés en 
Amérique du Nord, répétait à 
satiété Jean Charest. M. Sé
guin n’a pas donné suite à leur 
volonté dans son budget. Les 
militants préfèrent fermer les 
yeux.

Le cahier des résolutions régionaies 
contient 11 textes, dont 5 portent sur 
des prolongements de routes. Ça ne vo
le pas haut.

U résolutions régionales, 
dont 5 portent sur 

des prolongements de routes
Au chapitre des résolutions à caractè

re politique, le cahier s’ouvre sur une 
dénonciation de bon ton des ingérences 
fédérales dans les secteurs de la santé, 
de l’éducation et des affaires municipa
les. Les militants reviennent par ia sui
te avec leur demande d’un programme 
universel (oui, oui, universel !) pour les 
aidants naturels. Ils réclament aussi 
une politique de soins à domicile et de 
meilleurs services dans les centres de 
soins de longue durée. Ce sont les plus

vigoureux coups de fouet au gouverne
ment. .Mais il faut savoir que c’est du ré
chauffé de la bouillie social-démocrate 
de fé\Tier.

La jadis grouiilante commission jeu
nesse demande au gouvernement de ne 
rien décider relativement à l’éducation 
postsecondaire avant la publication du 
rapport de ia commission parlementai
re élargie sur ce sujet. Elle souhaite aus
si que la carte-soleil incorpore le 
consentement sur le don d’organes. Que 
les étudiants profitent de tarifs réduits 
dans le réseau de la SEFAQ pour le cam
ping, la pêche et la chasse. Et preuve de 
sa ténacité, la commission jeunesse pré
sente de nouveau sa résolution antipou
tine pour interdire la vente « d’aliments 
malsains » et de boissons gazeuses dans 
les cafétérias des écoles primaires et se
condaires. Ce n’est pas l’aile jeunesse 
qui va secouer le gouvernement Cha
rest.

Un seul et même membre a enfin réus
si à acheminer pas moins de sept réso
lutions à caractère environnemental 
surtout qui ont traversé tous les filtres 
et ont été insérés à la fin du cahier des 
participants. C’est dire à quel point la 
direction du parti a raclé les fonds de ti
roirs pour récupérer suffisamment de 
matériel avant de publier son program
me de la fin de semaine. Mais elle n’a pas 
trouvé un paragraphe de remerciements 
au vétéran Ronald Foupart pour avoir 
sauvé la peau de Jean Charest, qui l’a 
par la suite congédié !

Trop contents d’être au pouvoir, les li
béraux se comportement comme si la 
victoire électorale d’avTil 2003 était une 
fin en soi, dont ils veulent jouir au maxi
mum sans se créer d’embêtements. 
Lorsqu’iis se réveilleront, il pourrait 
bien être trop tard.

Au moins, la proximité d’éiections fé
dérales créera sûrement beaucoup 
d’animation dans les corridors du Cen
tre des congrès de Trois-Rivières. Jean 
Charest réussira-t-il à faire mine 
d’ignorer que ,ses militants sont pour un 
bon nombre en campagne électorale. 
C’est le plus ^os suspense de la fin de 
semaine.

Une «verrue» 
dans le Vieux-Port?
J’ai vu réct'mment dans LE! SOLEIL une 
esquisse du lieu de spt'ctacle de l’.Agora 
du Vieux-l\»rt qui de\Tait remplact'r la 
« coquille », devant l’édifict' des doua
nes. Vraiment, s’il ne s’agit pas d’un ca
nular, je n’ai jamais rien mi d’aussi laid et 
agressant. Sourev de pollution par te 
bruit sans précédent (du heavy metal 
est annoncé dans un lieu de promenatie 
et d’acc-ueil de touristes) et de p«»llution 
du patrimoine architectural en cachant 
encore plus l’édifict' historique des Doua
nes, ce projet est une mauvaise surprise. 
Il serait décevant qu’on permette à cette 
« verrue » de pousser dans notre champ 
visuel et sonore. Dites-moi que je rêve ! 
Rodrigue Gagnon 
Sainte-Foy

Jeu inquiétant
Ia* gtmvernement affirme contrt'r le jeu 
pathologique en concentrant les machi
nes de vidéopoker dans des minicasinos. 
Ce 6iisant, il augmentera la rentabilité

moyenne de chaque appareil de vidéopo
ker en faisant la prt»motion d’une nouvel
le mesure d’aide aux victimes du jeu. 
.Ainsi, il n’est pas question qu’une seule 
mesure swiale résulte en la perte d’un 
seul dollar. En fait, on agit de la sorte 
pour des profits plus élevés. Cet exemple 
nous montre bien les limites de ce gt>u- 
vernement. Non pas leurs limites mora
les, mais plutôt les limites qu’imposent 
les impératifs de cnnssanct' du capital, 
celui même qui régira la suite des straté
gies néolibérales de nos principaux par
tis politiques dans les années à venir. 
Pierre Proroat 
Québec

Prime à la hausse
Le traitement de l’assurance-médica- 
ments a récemment attiré mon attention. 
En effet, notre ministre de la Santé 
confirme que les primes de l’assurance 
devraient encore croître largement en 
juillet prochain. A sa création en 1997, la 
prime était de 175$. El elle n’a pas cessé 
d’augmenter depuis. Cette année, nous 
Aons payé 460$ chacun. Et on dit qu’aie

pourrait bientôt dépasser .5(K)$. Et per
sonne ne pmteste ! Jusqu’où cela ira-t-il? 
Nous n’avons même pas la liberté de 
choisir. Le g)uvemement ne fait absolu
ment rien d’autre que des augmentations 
et des coupures inutiles. Vivement des 
gens qui savent compter !
Ghystaine Gagnon 
Saint-Pierre, tie d'Orléans

Le client avant tout
J’habite à trois immeubles du lieu de l’in
cendie du centre-ville de Québec. Samedi 
matin, conséquence du sinistre, ma fa
mille et moi avons vu s’interrompre nos 
services de téléphone et de câble (fils 
coupés !). Or, si Mdeotron rétablissait 
son service vers 20 h 15 le jour même, au 
moment d’écrire ce texte (dimanche 9 
mai, lOh 45) personne n’avait encore vu 
l’ombre du camion bleu de Bell. Le CRTC 
devrait peut-être regarder la notion de 
service à la clientèle avant d’accorder 
des augmentations de tarifs pour ces ser
vices.
Jean-Françoia Couture
Québec. 1
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OPINIONS

Soyez Québécois, Monsieur Charest !

C
A t‘Kt lu dvuxiènu* fois 
/ qui* jo vous adrt'sst* 

une n*quêle per
sonnelle. vous ne 
direz pas que j’abu
se ! Cette note, 

éomme celle du 7 avril de l’an 2(KHI, 
porte le numéro de code ASW3 51HI 

2()2. Vous et moi étant les seuls à en 
avoir la clef, j’espt*re que les mignons 
de votre Cabinet de premier ministre 
vous la communiqueront...
■ La raison de ct*t appi‘1 au si>cours est 
Votre déclaration de mardi sur l’enjeu 
de la prochaine ék*i*tion fédérale. À 
tout le moins on pt*ut dire que vous fai
tes preuve d’une neutralité bien
veillante à l’énard de l’an! Martin et de 
{ion parti. Ce faisant, vous ne défendez 
pas les intérêts du Uuébt*c. l*ire : vous 
réveillez « cet animal difficile à nour
rir» (l’expression est devons) qu’est 
Celui de la polarisation.

Au printemps de l’an 2tHK) et à l’élec
tion fédérale de l’automne, votre neu
tralité à l’égard de .Jean Chrétien pou
vait s’expliquer par votre propre fai
blesse. Vous faisiez face à un congrès 
difficile cette année-là. Cette année, 
vous n’êtes plus seulement chef de 
parti, mais premier ministre de tous 
les Québécois.
Je conçois que vous écartiez a priori 

toute sympathie pour le Bloc québécois. 
Mais votre ignorance des autres choix 
qui s’offri'nt aux Québécois me désole. 
«Ce serait normfil que tous les chefs de

partis politiques finlcraux si* pronon- 
ivnt sur ivtte qui*stion (du dési>quilibn* 
fiscal) », dites-vous. Mais sur qut'lle pla
nète \1vez-vous‘.’

Le chef du Parti conser\ateur du 
Canada, Stephen Harper, a rwonnu, 
cent fois plutôt qu’une, l’existence 
d’un tel déséquilibre et proposé des 
solutions. Si vous ne le croyez pas. 
demandez donc à votre collègue et 
néanmoins ami de l’.Mberta, Ralph 
Klein.

Voici ce que Harper me disait, le 
24 mars dernier à Ottawa... «Bien 
sûr qu'il y a un déséquilibre fiscal ! 
Ottawa a trop d’argent p»)ur ses pro
pres responsabilités et les pn)vinces. 
comme les municipalités, manquent 
de ressources. Je veux réduire les 
impôts fédéraux et en profiter, par la 
négociation, pour créer un espace 
fiscal pour les autres paliers de gou
vernement... »

Comparez cette attitude à celles de 
1*1101 Martin et de IMerre IVttigrew, qui 
non seulement nient l’existence d’un 
déficit, mais ont l’audace de vous sug
gérer d’augmenter vos impôts sans 
qu’ils aient la moindre intention de ré
duire les leurs !

Si je comprends bien votre logique, 
vous êtes encouragé par «les si
gnaux» envoyés par l’aol Martin et 
vous fondez beaucoup d’espoir sur la 
Conférence des premiers ministres de 
l’été... Après les élections fédérales 
donc ! A votre pliu*e, je me méfierais...

Michd Wuttd
MViistela^U» licii Cl m

Jusqu’ici, le seul chef de parti qui ait 
quantifié l’ampleur du trou dmis le fi- 
nanivment de la sjuUé est .Iiu*k l..jiUon, 
du Nl’H. Cette semaine, il s’est engagi* 
à verser aux provinivs le quart des 
coûts de la santé su))portés p»ir les pn)- 
vintvs, comme le pro)M)sait l’ancien 
prt'mier ministn* de la Sjiskatchewan, 
Roy Rom»inow, et i“onime l’ont riVlamé 
unjuiimement les ministres des Finan
ces — dont ^'ves Séguin, du Quélnv.

On dira que le Nl’l) est « centralisa
teur ». .Mais les libéraux de l’aol Mar
tin, tout comme ceux de Jean Chré
tien d’ailleurs, ne le sont-ils pas tout 
autant’? Certes, le .Nl’l) propose lui 
aussi la création d’une .Agence natio
nale de la santé publique, mais à plu
sieurs reprises, il insiste aussi sur 
« la nécessité de travailler avec les 
provinces». El on peut compter sur 
la vigilance de Lome Calvert (Sas
katchewan) ou de (lary Doer (.Mani-

VIEILLISSEMENT DE LA POPULATION

La famille à la rescousse, 
mais à quel prix?

Marguerite Blais
Présidente du Conseil de la famille 

et de l’etfance

Le vieillissement de la population et 
son impact actuel et futur sur les fa
milles sont des questions de plus en 
plus importantes. En rendant public 
son avis intitulé Vieillissement et 
santé fragile: un choc pour la fa
mille?, le Conseil de la famille et de 
l’enfance espère contribuer à faire 
avancer le débat qui se déroulera dans 
le cadre des prochains forums régio
naux organisés par le gouvernement 
du Québec. La démographie et les fi
nances publiques constitueront la toi
le de fond de ces discussions.

Les Québécoises et Québécois com
mencent à prendre conscience qu’ils 
sont déjà confn)ntés à un important dé
fi : les personnes âgées forment dès à 
présent 13% de la population et le 
vieillissement s’accentuera avec des 
impacts économiques et sociaux cer
tains. Iaj Conseil de la famille et de l’en
fance a souhaité mettre en lumière les 
impacts particuliers de la précarisation 
de la santé au grand agi* sur la famille 
contemporaine. Il a examiné comment 
se conjuguent les nouvelles réalités fa
miliales, la transformation des cycles 
de vie ainsi que les récentes orienta
tions des services publics et tenté d’en 
dégager une vision prospectée.

NOUVELLES RÉALITÉS 
FAMILIALES

famille prend de plus en plus une 
configuration verticale : trois, quatre et 
même cinq générations coexistent en 
même temps que la taille de chaque gé
nération se ri'duit avec la baisse du 
taux de natalité. C’est ce que le Conseil 
appelle la « famille allongée ». Les rela
tions familiales évoluent avec la mou
vance de la structure familiale de même 
que la dispersion géographique. Sépa
ration. divorce et recomposition fami
liale sont de plus en plus répandus. Les 
modes de vie si* sont aussi transformés, 
particulièrement avi'c la participation 
importante des femmes au marché du 
travail et avec l’organisation du réseau 
de semces de garde.

TRANSFORMATION 
DES CYCLES DE VIE

L’allongement de la vie a permis le 
prolongt*ment du troisième âge en un 
quatrième et un cinquième âge au 
cours desquels la santé devient de 
plus en plus précaire et les incapaci
tés physiques ou mentales s’aggra
vent. Des soins plus importants et plus 
complexes sont nécessaires. Au 
troisième âge, la retraite s’est trans
formée en une période active où on 
s’engage dans l’entraide familiale et 
communautaire tout en se réservant 
du temps pour les loisirs ; on étudie, on 
voyage à tous âges. Cette transforma- 

y tion va prendre (Je l’ampleur alors que

U
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Les personnes âgées forment dès à présent 13% de la population et le lieUlissement 
s’accerduera avec des imparts économiques et sociaux certains, croit le Conseil delà for 
mille et de l’enfance.

les futurs aînés seront plus .scolarisés, 
en meilleure santé et avec de 
meilleurs revenus de retraite.

La politique de maintien à domicile 
et le virage ambulatoire ont répondu 
à un besoin légitime de vieillir et de 
guérir chez soi. Ils ont donné lieu au 
développement de services d’aide à 
domicile par les CLSC et les entrepri
ses d’économie sociale. Cependant, 
les services ont subi d’importantes 
coupures budgétaires et, malgré les 
récents efforts d’augmentation pour 
répondre à la croissance des be
soins, les investissements publics 
restent inférieurs à ce qui se fait 
ailleurs. En outre, la multiplication 
des intervenants ne facilite pas l’ac
cès aux services. Ces lacunes lais
sent croire à une tendance vers la 
privatisation des services d’aide à 
domicile, exigeant une contribution 
financière plus importante des usa
gers. Heureusement, des efforts 
dans l’intégration des services sont 
déployés pour en faciliter l’accès, 
bien que les coupures persistent.

LTVE PRÉSENCE
Dans son étude, le Con.seil a consta

té que la famille est encore très pré
sente auprès des personnes âgées, 
contrairement aux idées véhiculées 
dans les médias et aux préjugés te
naces sur l’ingratitude des généra
tions descendantes. La famille s’oc
cupe volontiers de ses membres arri
vés à un état de dépendance selon 
une logique de réciprocité et de soli
darité. Elle est responsable de SO % 
de l’aide qui leur est apportée. L’al
longement de la vie et la pénurie des 
ressources font même qu’elle est da- 
vantagi* sollicitée pour soutenir ses 
aîn^. Prendre soin d’une personne

âgée comporte des bonheurs et des 
contraintes, lesquelles prennent de 
l’ampleur avec l’aggravation de la 
dépendance. Le risque d’épuisement 
et de dépression est important. Les 
familles se retrouvent avec des diffi
cultés de conciliation entre plusieurs 
rôles : prendre soin des parents, des 
enfants et du conjoint, travailler, 
s’engager dans du bénévolat et avoir 
une vie épanouissante. Ce sont des 
responsabilités qui peuvent entrer 
en concurrence.

UN AVENIR INCERTAIN
Les lacunes actuelles de l’État et de 

la famille vont s’aggraver dans le 
contexte du vieillissement de la po
pulation si nous n’y prenons pas gar
de. Avec un nombre grandissant de 
personnes âgées et d’inévitables in
capacités, avec la restriction du 
nombre de membres de la famille 
pouvant apporter leur aide et avec la 
complexification des rôles sociaux 
que les individus doivent assumer, la 
prise en charge des personnes dé
pendantes sera plus exigeante pour 
les personnes aidantes.

Ix* Conseil de la famille et de l’enfan
ce croit qu’il ne faut pas attendre de la 
famille plus que ce qu’elle est capable 
de donner. Il constate que nous 
n’avons pas encore trouvé de répon
ses satisfaisantes pour soutenir les fa
milles dans la prise en chargi* des per
sonnes dépi>ndantes et il croit néces
saire qu’un débat de valeurs guide la 
révision de nos programmes sociaux 
dans une perspective d’équité intergé
nérationnelle. C’est à toute la société 
québécoise de s’engager dans une 
préparation adéquate à son vieillisse
ment, tant aux plans individuel, fami- 

que œllectlf.

loba) pour remettre le ehef federal à 
sa place. En fin de compte, il n’y a ))as 
davantage de risques à appuyer le 
.M’D que le l’LC sauf que. dans le pn*- 
mier cas, les engagi*menls financiers 
sont plus priH*is.

Mon cher premier ministre, vous ne 
pouvez pjis d’une part vous faire le 
champion d’un Conseil de la fédéra
tion — pour lequel Benoît IVlletier 
s’est battu avec un acharnement 
exemplaire — et vous conduire d’au
tre ))art comme le vassal du gouver
nement central. Comme dirait Ro
bert Bourassa: vous n’avez pas le 
droit de vous « écraser » devant un ty
pe de fédéralisme ehroniiiuement 
«dominateur».

.J’espère vous avoir convaincu que 
les libéraux de hiul Martin ne consti
tuent pas le seul choix qui s’offre aux 
fédéralistes du Québec, .le m’étonne 
même qu’en ancien chef du hirti pro- 
gressiste-i'onsenateur vous n’y ayez 
[MIS pensé p»ir vous-même !

Les libéraux du Québec, et en parti
culier vos députés, ont le droit d’ana
lyser les enjeux de la |)roehaine cam- 
|)agne électorale en fonction des inté
rêts du Québec, et non des vôtres per
sonnels, ou de ceux de lluil Martin, ou 
de ceux de vos partis respectifs. Cer
tes, on comprendra que vous-même, 
comme les quatre premiers ministri's 
conseivateurs des Maritimes, soyez 
tenu de rester à l’écart de cette cam
pagne fédérale. Mais vos députés et

les eadrt's de voin* parti ont le droit de 
dire ()ubliqueinent que les intérêts du 
Quelux* seniient aussi bien (*ompris — 
sinon mieux ! — par Stephen Harper 
ou .lack l.ayton.

En ühHi, alors ehef du K', vous 
m’aviez dit : « U* pin* luKersain* de D»i- 
niel .lohnson, e’i'st .lean ChnMien...» Ce 
serait une gravi* ern*ur de eroin* que, 
Jean Chrétien parti, le Dirli lilM*ral du 
Canada a soudain change et qu’il n’est 
pas lui-même « le pin* adversaire » des 
inten*ts du QucIhv. D’ailleurs, toujours 
en littHi, ne disii'z-vous p»is que «i*e (|ui 
fra|)iH' (buts l’histoin* des lilH>niux pn)- 
vineiaux, c’est i|u’ils n’ont jmnais Ih*!!!*- 
fieie de la pn'senei* du grand fW'n* HIk*- 
ral à Ottawa ».

Une dernière chose sur votre com
portement de ehef de gouvernement. 
Contrairement à nombre de vos criti- 
(pies, je crois que vous en avez l’étof
fe. Mais il est curieux de constater à 
((uel point, au Canada, vous seniblez 
mal à l’aise dans vos habits de ((n'niier 
ministre du QuébiH*. Vous êtes un hom
me tout à fait différent lorsque vous 
vous trouvez à Washington ou à lliris. 
l’eiit-être ((u’à l’étranger, vous vous 
sentez i)lus libri* d’être QuébiVois. .l’ai 
donc un conseil à vous donner: consi
dérez que le guivernement du Canada 
est effectivement un gouvernement 
« étrangi'r », étranger aux intérêts du 
Québi*c s’entend. C’était un peu la re
cette de Robert Bourassji et cela ne lui 
a pas nui...

Voyeurisme malsain
Je crois être une personne normale, 
heureuse, choyée |)ar la vie et pour
tant... je suis complètement re
tournée de la violence des images 
qui furent diffusées au bulletin de 
nouvelles. Un homme décapité en di
rect avec en prime le son de ses râle
ments. Le tout à IH h 1.') ! Nos cousins 
français auront eu plus de jugement 
et plus de classe en choisissant de 
ne pas diffuser l’intégralité de ces 
images. Un peu de décence s’il vous 
plaît ! Un peu de respect pour un 
public jeune ou vulnérable, suscepti
ble de tomber sur ces images à faire 
vomir. l’ourrions-nous éviter ce 
voyeurisme malsain ’?
Lisanne Nadeau 
SUm'ham

Cultiver la haine
La décapitation d’un otjige améri
cain par des extrémistes islamistes 
est un geste barbare, cruel et com
plètement répréhensible, on s’en
tend sur ce point. Toutefois, la diffu
sion de ces images sur nos réseaux 
de télévision et dans la presse écrite 
l’est tout autant. En choisissant de 
présenter de telles images, les dif
fuseurs ne font que répondre au be
soin de publicité de ces groupes et 
entretenir une culture de peur, de 
haine et de racisme. Ah oui ! De 
telles images-chocs représentent de 
« bons vendeurs » me direz-vous ? 
Mais que veut-on vendre au juste'?
Et qui veut voir toutes ces horreurs’?
Manon GaUichand
liévii

Torture à vendre
Les Américains sont prêts à indem
niser leurs victimes, pourvu qu’ils 
puissent impunément porter at
teinte à l’intégrité physique et 
morale de ceux et celles à qui ils 
s’en prennent, histoire de maintenir 
leur domination armée. Il y a 
quelque chose de terrifiant dans les 
aveux de Donald Rumsfeld à propos 
de la tournure que prend l’occupa
tion américaine en Irak. Vont-ils

vraiment acheter le droit de tortu
rer... pour les prochaines fois’?
(iuy Koy 
Leids

L’égalité des sexes 
rejoint la guerre
Voir une femme tenir en laisse un 
prisonnier irakien comme un chien 
m’a beaucoup choqué, .le croyais 
déjà que la guerre rendait les 
hommes fous, mais, dans ma grande 
naïveté, je croyais que de tels actes 
étaient réservés aux hommes ! 
Heureusement, j’ose croire que ce 
n’est qu’un cas d’exception et que 
cette femme (il semble (jue ce soit 
toujours la même) étiiit déjà dé- 
tratiuée avant d’aller à la guerre. In- 
aeeeptabh* comportement que les re
sponsables de l’armée Jiméricaine 
auraient dû voir comme 
inévitable. ( )n ne me fera pus croire 
que la situation de guerre justifie de 
tels agissements. Indignation est le 
seul mot qui me vient en tête. Et si 
c’était une femme irakienne qui 
avait agi de la sorte’? L’égalité des 
sexes en Occident aura-t-elle permis 
qu’une femme devii*nne égale à 
l’hommi*, jusque dans les atrocités.
C. Auger 
Quedur

ECRIVEZ-NOUS!
Vous voulez réagir à une question 
d'aclualité, exjtoser votre iK)int de 
vue, (commenter un débat public, 

faire part d’une réflexion 
ou témoigner d'une exjiérience 

personnelle’? 
Ecrivez-nous à 

opinion(wlesoleil.com
Adresse postale ;
(■arr^durdes lecteurs,
Journal LE SOLEIL,
925, chemin SainULouis, C.P. I5i7,
Suer. Terminus, Québec, GIK 7J6 
Ces missives deiarmt être courtes et accompagnées 
du mim, de l'adresse et du numéro de. téléplume de 
leur .signataire. Nirus nous réservons le droit de 
réviser et d'abréger ces lettres au besoin.
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S By a quelque chose de terrifiant dans les aveux de Donald Rumsfeld à propos de 
U^toumure que prend l’occupation américaine en Irak », écrit yn lecteur.
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Putsch appréhendé 
au Venezuela

■ CARACAS — Une dizaine de para- 
miiitaireK coiomhienK Huppiémentai- 
res, accusés par ic pouvoir d’avoir 
préparé un coup d’Ktat tniiitairc au 
Vcnczucia en iicn avec le secteur ie 
pius radicai de i’opposition, ont été ar
rêtés au cours «des dernières heu
res », a indiqué hier ie président Huifo

Chavez. « Lors des dernières heures 
un nouveau t^'oupe de paramiiitaires 
étrantîers a été capturé ce qui porte 
leur nombre à plus de UN) et nous 
c«)ntinuons nos recherches par air et 
par terre », a déclaré M. Chavez à Ca
racas lors de l’installation du Conseil 
de défense de la nation. Dimanche, 
Hh paramilitaires colombiens avaient 
été interpellés dans une propriété 
près de Caracas appartenant à un 
membre de l’opposition radicale au 
président Chavez, les autorités indi

quant que le ifroupe était formé de UNI 
pers<innes. « Ia? Venezuela a été enva
hi, c’est certain, je n’ai pas d’autre ma
nière de qualifier les événements qui 
ont surjii », a ajituté Chavez, affirmant 
avoir parlé avec l’un des chefs des 
« paras ». Selon Chavez, ce dernier a 
participé à la décapitation d'un de si‘K 
compai^nons. Ia*s Colombiens arrêtés 
seraient entrés clandestinement à Cu- 
cuta, à la frcintière avec le Venezuela, 
dans l’État andin de Tachira, à r>5<l km 
au sud-ouest deCarat*as. (.AL’l’)

/

Bleu Bahamas, vert de Toscane, gris Colorado... Quelle que soit la couleur, 
épargnez sur les produits uniques au monde de la Collection Benjamin Moore.

sur les peintures latex d'intérieur 
aux fînis velours, perle ou Ulti-Mat 
(séries n 319, 310 ou 602 seulement).

Courez la chance^ GAGNER

VOYAGE
Inscrivez-vous au www.beniaminmoore.ca

*V«table sur ks conterunts de 5,79 htres de peinture Colection Elenfamm Moore Mx fifMs velours, perle ou UHi-Mat (sénés n* 319. 310 et 602 seukment). Taxes en sus. 
**Voir détails du coiKours au www.beniaminnKx>re ca Aucun actiat requis. Le cotkouts prend fin k 1S |uin 2004.

BEAUPORT 
Centre de Décoration Guy Verret 

250. boul. Sainte*Anne 
(418) 667-0067

CHARLESBOURC 
Clintque de la Couleur irK. 

8985, 1 '• Avenue 
(418) 622-0007

LES SAUUS 
Décoration Guy Verret 

4819, boul. de l'Ormière 
(418) 871-4882

Ik’ M(K)ix'
AjH MxpnoMik'tirHtk'Oif’fUkin

QUÉBEC
Peinture sur Mesure inc. 
562S. boul. des Gradins 

(418) 621-5S8S

SAINTE-FOY
Décoration Lamontagne 
1S70. avenue Jules-Verne 

(418) 6S9-5611

Peinture sur Mesure inc. 
3291. chemin Sainte-Foy 

(418) 650-3S3S

' SAINT-ROMUALD
Léopold Bouchard irK.

685. 4’ Avenue 
(418) 839-9538

SlUERY
Décoration de la Falaise 
1588. chemin Saint-Louis 

(418) 656-9971

VANIER
Peinture André Morin 

8S0. Pierre-Bertrand, local 200 
(418) 687-0252

Les Experts ert Couleur’

DÉTAILLANT AUTORISÉ

QUÉBEC
Quincailkrie et location Limoilou 

1266. 3* Avenue 
(418) 522-3766

Cuba se prépare à une 
invasion américaine 

«jamais aussi proche »
■ TEfil'CK JALl'A (AFP et Al’) — Cuba reste en « alerte » et aeeelert* 
les préparatifs militain*s partv qu’une invasion di*s Etats-l’nis n’a «ja
mais été aussi pnK-he» que maintenant, a affirmé hier dc'vant la prias
se l’ambassadeur cubain au Honduras. .Alberto (àmzalez.

ntiire des pays (...) qui protègent les 
terroristes sans le justifier, sans dire 
lesquels, ni etimment ».

Dt'plorant le rwent renforcement 
des sanetitms américaines c*ontre Cu-

« .Notre peuple est en alerte totale, nos 
forces armt“es sont alerte totale, notn* 
révolution est en alerte totale ». a dt*- 
clarê .\1. (Jonzalez, en soulignant que 
les Cubains sont «bien préparés». 
«.Notre peuple est prêt où qu’il soit» 
pour affronter l’attaque.

I.’amljassadeur a expliqué que Culm 
a créé des « zones de défense » gar
dées chacune par un groupe de per
sonnes. « l.es fortifications ni'cessai- 
res ont été créées, nous disposons de 
l’armement nécessaire et les États- 
Unis doivent savoir que s’ils osent en
vahir notre pays, ils le paieront très 
cher », a déclaré le diplomate.

«Nous pensons effectivement que 
nous sommes plus pr<K‘hes que jamais 
d'une déflagration militaire, vu le 
contexte général, le Upe de guerre 
existant dans le monde et la voracité 
du gouvernement de ((Jeorge W.) 
Bush », a poursuivi .M. (Jonzalez.

Selon lui, il y a «beaucoup d’élt'- 
ments» qui accréditent l’idt'c d’une 
proximité de l’invasion, tels que « la 
politique agressive et hostile du gou
vernement de Bush envers de nom
breux endroits du monde » et le fait 
«que Culm ait été indu dans la liste

Im, l’ambassadeur a insisté sur la né
cessité p«»ur Cuiia de se préparer à un 
débarquement américain.

«.Nous accélérons actuellement la 
préparation militaire du pays, nous 
préparons (..) une guerre différente, 
parce que l’ennemi dispose de gran
des technologies, de fusées dirigées 
au rayon laser ou par système Cl’S, de 
liombardiers qui volent très bas, hors 
de portée des défenses antiaérien
nes », a c'ontinuc l’amliassadeur.
.\ I.a Havane, le gouvernement de Fi

del Castro a appelé les Culiains à une 
grande marche demain pour protester 
contre les nouvelles mesures de rétor
sion américaines visant à « accélérer 
une transition démocratique» sur l’île 
earailii'.

Cetteinvitation survient après que 
i.a Havane eut annoncé, lundi, la fer
meture des magasins vendant des pro
duits en dollars en réponse à des 
mesures minomiques américaines en 
Mie d’étouffer le régime Castro.

Modèle
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Pour homme 
Cuir brun 
RegISOi 
PROMOTION

Pour femme 
Sandale en cuir 

Rouge, noir ou naturel 
RegIZSi 

PROMOTION

Modèle
RANGER

chaussures de marche 
homme et femme

JOURNEE SPECIALE 
SAMEDI LE 15 MAI

^XoaM*
Représentant sur place 
pour vous conseiller

PLACE DE LA CITÉ 
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Fme cuisine, 
quiétude 

et ravissement
CROISIÈRE 

ET GASTRONOMIE 
a FoiifWT mauT :

• 2 soupers table d’hôte 5 services
•2 nuitées 

• 2 petits déjeuneis
• 1 croisière et visite à la GrosseUe

ou à llsle-ain-Gnies 
Â paré de 1245/peiv'nuil

OcoAMtai ihuMe. stnict ndus, 
tneoius.

DÉTENTE 
n FINE CUISINE
aFORNurmaur:

• I soqier table d'hôte S services
• 1 niÉée • 1 petit déjeuner 
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tBBOins.

FORFAIT GOLF 
aFOMNiMOur:

• 2 soupers table d’hôte 5 services 
• 2 nuitées • 2 petih défeuners

• 1 journée de golf 18 trous 
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CRO/S/ERES 
LACHANCE

^i^ÿBFRTHIFR-SLITMER...

*Croisière 
à Crosse-fle 

A amir dt 37'^^ ^ /Pm

*Croisière 
Nature/Culture 

a risle-aux-Crues 
A partir dt 37.»5$/p-.

PRIX î
TRAVERSÉES QUOTIDIENNES • 1 888 476-7734
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Parfum de mer, 
détente 

et fine cuisine
CROISIÈRE ET THÉÂTRE

a FORRUT INCLUT :
• 2 soupers table d’hôte • 2 nuitées

• 2 petits déjeuners • 1 aoisière et visite 
à la Cross^le ou à l’Isle-aiix-Grues
• 1 biet pour la pièce de théâtre 

« Pour hommes seulement » présentée 
à la Roche à VeiUon 

Àpartide 127^/pei3yniiit 
Ocofiaton (louHe. ma ndiE. taie en siE

SPA PARFUM DE MER 
(LA MER RACONTE)

a FORFAIT INOIIT 1 
’ 2 soupers table d’hôte • 2 nuitées 

’ 2 petits déjeuners • t exfoliation aux sels 
de mer • t enveloppement • t massage 

exténeur en bordure du fleuve
Àpartfde ITQ^/peisVmi 
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ESCAPADE GOLF
a FORFMT INCLUT t

• 2 soupers table d’hôte • 2 nuitées
• 2 petits déjeuners • t journée de goU 

16 trous * t massage complet au Spa
Parfum de Mer 

Àpamrde 130f/penyniX
OcopAM (taÉit wnfiCE ndus. 

tsKsefitt.

www.croisiereslachance.ca
Hôte II 

L ti.iinix'tiv iu fleuve!

AUBERGE - RESTAURANT 

220. boukvard ladié Est Montovapny

1 800 563-0200
wwwnianoirdeserdbles.com

À moins de 30 miniHes à l'est des ponts de Québec, sur îa rive Sbd du fleuve. 
Autoroute 20,tbrtie 364. Départs de Berthierrsur-Mef. ' c

RÉGION TOURISTIQUE

SPAS
RELAIS SANTÉ

Auberge 
du Faubourg

SAINT-IEAN-PORT-IOLI

• 1 888 831-4411 www.chaudapp qc.ca

280. me de Caspè Ouest Saiil-lean-Fort-loi

1 800 463-7045
w ww.aul>crgediiffaubo jrg.com
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L'EST ET LA COTE-NORD
JEU COMPULSIF DANS CHARLEVOIX

Un service d’aide 24 heures 
sept jours par semaine

COTE-NORD

Sylvain Desmei les
Collaboration spéciale

■ LA MALHAIE — St‘pt jours sur st‘pt, 24 heurt's sur 24, la pi'rsonne 
en proie à une crise liée* au jeu compulsif dans Charlevoix, soit au Ctusi- 
no, dans un bar ou ailleurs, reçoit de l’aide. Une entente viendra réjïu- 
lariser les interventions découlant de la maison de jeu d’ici la fin du 
printemps, un service assuré par i’orfïanisme Ilt'ssources Génésis de 
La Malbaie.

«Ça vient officialiser une situation qui 
existait depuis deux ans», confirme 
Jean-Pierrt* Roy, porti^-parole de Loto- 
Québec, ajoutant que l’entente permet
tait notamment une intervention rapi
de pour la prise en charge d’un client 
dont la situation est préoccupante.

I\)ur Jean-Guy Girard, dirt*cteur de 
Ressources Genésis, même sans pro
tocole officiel, ce type d’intervention 
était d’usage depuis 2000. «Nous 
avons entre 30 et 40 cas par année qui 
sont liés au jeu pathologique, des sta
tistiques qui se maintiennent depuis 
2000. Mais les états de crise ne sont 
pas souvent révélés au Casino, ils 
prennent plus souvent racine dans les 
bars», dit-il, ajoutant que l’entente ne 
prévalait que pour les cas signalés ou 
reliés au Casino de Charlevoix, même 
si son organisme est présent dans les 
bars.

Il faut dire que le Casino de Charle
voix attire une clientèle de groupe en 
forte majorité et un achalandagt' géné
ral moindre que ses cousins de Mont-

billl';!

réal et de l’Outaouais, des casinos dits 
urbains, alors que celui de Charlevoix 
s’affirme comme un produit régional 
touristique. La liste d’autoexclusion 
du Casino contient une cinquantaine 
de noms. l*rès de 
10 ans après son 
ouverture, le pro- 
ttx'ole d’interven
tion en cas de cri
se sera enfin si
gné entre Lott)- 
Québec, l’Agence 
de santé de la ca
pitale et Ressour
ces Génésis. Ces ententes répondent à 
une obligation sur chaque territoire' où 
se trouve un casino et ne concernent 
que les cas ayant un lien avec ceux-ci. 
Le protocole est signé à Montréal et 
une entente verbale en fonction est va
lide pour Gatineau, un peu comme 
dans Charlevoix.

«Les clientèles visées sont les 
joueurs qui présentent un risque suici
daire ou homicidaire ou encore ceux

ce qui se fait 
depuis 

deux (His

qui sont en état de détresse t'omme, 
par exemple, une dame qui s’écrtmli»- 
rait en pleurs sur sa machine à sous. 
U‘s gi'ns qui denuuideront I’autm'xclu- 
sion et evux qui contreviendront à leur 
i*t>ntrat d’autoexclusion se vern»nt 
aussi proposer le st'rvitv.

Knfin, il y a les pt'rst>nnes qui présen
tent d’autres pn*blèmes de jeu », a ré
sumé Daniel Limtc'he, adjoint au diri'c- 
teur K'gionjü à l’.Xgi'ntv de sjinté, à qui 

a confié l’organisation des servict's 
liés au jeu cit>mpulsif. Kn termes clairs, 
employés du Casino, policiers, ambu
lanciers, inten enants en santé et au
tres contacteront Ressourci's (Jénésis 
chaque fois que le jeu compulsif .sera 
en cause.

Dans Charlevoix, Resstturces Géné
sis bénéficiera d’un budget annuel de 
!('>() 000$ pour atteindre sa mission, 
dont 40 tHKI$ uniquement pour assu
rer le serv ice au Casino. L’organisme 
s’occupt' déjà des prt)blématiques luvs 
aux dépendances aux drogues, à l’al
cool et aux médicaments en plus d’of
frir un service de dégrisement.

« Nous voulons arriver à faire plus, 
comme des programmes de sensibili
sation et d’aut(K'xclusion des bars tout 
en allant dans les secteurs plus éloi
gnés», ajoute M. Girard, satisfait que 
l’État entreprt'nne la réduction des ap
pareils de loterie vidéo dans les débits 
de boisson.

Pour information auprès de l’orga
nisme, on compose le (418) r)()r)-3912.

Nouvel administrateur au port de Sept-îles
■ SEl^-ÎLES—Le ministre des Trans
ports, Tbny Valeri, a nommé Yves-Marie 
Côté au conseil de direction de l’admi
nistration du port de Sept-îles. M. Côté 
est président et chef de la direction du 
Groupe Trinor. Il a travaillé pendant

plus de 15 ans aux industries Raymond, 
de même qu’à la minière Québec Car
tier. Membre de la Chambre de commer
ce de Sept-îles et de l’Institut canadien 
des mines et métaux il est président du 
club Mingan. Depuis 1999, le port de

Sept-îles est devenu une administra
tion portuaire locale. Ouvert à la navi
gation toute l’année, ce port est le plus 
Important au Québec avix quelque 24 
miilions de tonnes de marcîhandises 
manutentionnées chaque annw. S.T.

Pas assez 
de juges

Le Barreau réclame que soit 
réglée cette pénurie qui va à 
l’encontre d’une saine justice

STEEVE Pa K a 1)1 s
Colla ho ra t ion s/iér iale

■ BAIE-COME.AU — 1a' Barri'au do la (.'ôti'-Nord réclanio du mi- 
nistèn.' do la .luslitv plus do jugi's do la Uour du (JuoIhv dans la rt'gion. 
St'ion l’organisnio, tv manquo do rt'ssourtvs onlraîno Iti multiplication 
dos comparutions à distaïuv, w qui dossort mal la justkv.

« Nous critiquons le fait que les justi
ciables, les aviH’ats, les procureurs et 
les gardiens de prison seraient obli
gés de parcourir une distance allant 
de 2(ltl à sut) kilomètres pour se ren
dre d’un palais de justice à l’autre, 
compte tenu de l’absence de juges 
pour les entendre, a déclaré la bâton- 
nière de la Côte-Nord, M“' Drigitte 
Mhérer. Ceux-ci doivent donc recourir 
aux comparutions par vidéo et par té
léphone, qui constituent un leurre en 
matière d’efficacité et qui vont à l’en
contre des règles élémentairi's d’une 
saine justice, qui se doit d’être hu
maine et transparente. »

La Côte-Nord compte cinq jugi's de la 
Cour du QuébiH'j trois à Daie-(\)meau 
et deux à Sept-îles. Auparavant, les 
enquêtes de remise en liberté pou
vaient être entendues par un juge de 
paix, ce qui n’est plus le cas depuis le 
30 janvier. Dans plusieurs cas, les ju
ges doivent donc interrompre un pro
cès pour entendre une requête de re
mise en liberté.

M* Hhérer relève de nombreuses la
cunes au sujet de la vidéocomparu- 
tion, la principale étant l’absence de 
contacts visuels dir^ts entre le prévt*- 
nu, les témoins et le juge. « Une télé, <,‘a 
reste une télé», a lancé l’avocate. Elle 
déplore également le fait qu’avec cet

te méthode, les dtH'uments de la Cou
ronne sont e«imnuiniqués au jug»* 
avant l’eiuiuête et hors du contrôle de 
la défense, ee qui rend théori(jue tou
te éventuelle objwtion de l’avtK'at.

Le Darreau rt'gional demande au mi
nimum un juge supplémentaire pour 
la Côte-Nord, au mieux deux, afin de 
rappriH'her du citoyen le pnx'essus ju- 
dieiaire. « Il est de toute première im- 
portanci' (pu* le justiciable ait le senti
ment ([u’il peut se défendre adéquate
ment et qu’il ait accès à une audition 
juste et équitable», a enchaîné la bà- 
tonnière.

Les avocats nord-eôtiers sont inter
venus auprès de l’ex-ministre de la 
Justice, Mare Hellemarre, ([uelques 
jours avant sa démission. Selon 
M'Mhérer, M. Mellemarre lui avait si- 
gnjilé à cette »K*casion qu’il étudiait un 
projet de loi visant à donner des pou
voirs étendus à certains juges de paix 
afin de diminuer la chargi' des juges 
de lat'our du QuélH'c.

Il a été impossible de recueillir les 
commentaires du successeur de Mare 
Mellemarre, M' Jaequi's Dupuis, qui a 
préféré ne pas commenter ce dossier 
pour l’instant. Selon sa porte-parole, 
Mark'-.losée Duhamel, M. Dupuis adù 
passer toute la journée d’hier à l’étu
de des crédits de son ministère.
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